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On sait que les deux traits, par lesquels se caractérise 16 
régime des biens à Byzance, ce sont les deux institutiüfis sin- 
gulières qu'on trouve désignées dans les textes par les noms 
d'érokf et de zporiunou. Ces deux institutions ont paru à le 
plupart des auteurs étroitement unies. On a cru et on croit 
généralement que la seconde n’est, pour ainsi dire, qüe l'en- 
vers de la première ; un corollaire, une conséquence obligée. 
Par l’éxéo\f tous les biens d’un certain district sont, au point 
de vue fiscal, considérés comme solidairement ‘responsables 
du payement de l'impôt. Le principe, d’après lequel sb fit 
l'assiette de l'impôt, c'est que les terres stériles ou peu fertiles 
et les terres fertiles doivent se trouver dans les mêmes rhains 
en proportion telle que le contribuable puisse toujours, à l’aide 
des dernières, acquitter les charges qui grèvent les autres. Si, 
pour une raison ou pour une autre, la partie fertile de la pos- 
session, passant en d’autres mains, vient à être détachée des 
fonds stériles, et que ces derniers soient ainsi réduits à l’im- 
puissance, la solidarité fiscale entre ces deux catégories de 
biens n’en subsiste pas moins. Le possesseur de la partie ri- 
che répondra des impôts qui grèvent les champs stériles ; on 
rejettera sur lui et la possession des champs ‘stériles ‘et ‘les 
charges de cette possession : c’est là ce qu’on appelle l'éméoi, 
Mais, ajoute-t-on (1), on voit la conséquence : le propriétaire 


(1) Entre autres ‘Zachariä, Geschichie des griechischerômischen Rechle, 
3 Autlage. Berlin, 1892, p. 263 et suiv. 
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d’un bien, qui est ainsi responsable du payement des im- 
pôts dû par le possesseur d’un autre, ne saurait se désinté- 
resser du sort de ce dernier, ni de ce qu’il advient de ce bien 
dont il peut être appelé à payer les impôts. « Il a intérêt, » 
comme dit Zachariä, « à ce qu'aucun de ces co-contribuables 
ne devienne incapable de payer l'impôt. » L’aliénation que son 
co-contribuable peut faire de son bien n’est donc pas une 
chose qui ne le regarde en rien. Il doit pouvoir intervenir à 
la vente, y défendre ses intérêts de contribuable. C'est là le 
principe de cette inslitution de la rpotlunaiw par laquelle un indi- 
vidu intervient à la vente faite par son co-contribuable et 
se substitué à l'acheteur dans le contrat d'achat, s’assurant, 
moyennant payement du prix conveou entre le vendeur et 
l'acheteur, la propriété d’un bien des charges duquel il est 
déjà subsidiairement responsable. 

L'éx6okf a déjà été l’objet d’études importantes. Sans parler 
du chapitre ($ 58) que lui a consacré Zachariä dans son His- 
toire du droit gréco-romain, M. Monnier l'a étudiée ces der- 
nières années tout au long dans son Histoire de l'ëx:66An (1). 
On n’a peut-être pas apporté le même soin à l'étude de la 
mporiunois. Les travaux ne manquent pourtant pas sur la ma- 
tière. M. Tamassia a publié dans l'Archivio Giuridico (2?) une 
étude intitulée : ZI diritto di prelazione e l'espropriazione forzata 
negli statuti dei comuni italiani. Brunneck s’en est occupé 
dans un chapitre de son livre : Siciliens mittelalterliche Stadt- 
rechte nach alien Drucken und Handschrifien (3). Vito La 
Mantia (4) et Monnier (5) y ont touché incidemment. Enfin 
nous avons dans l'Histoire du droit gréco-romain de Za- 
chariä le chapitre de la rportunow (6), qui reste encore le point 
de départ de toute étude approfondie de la question. 

Notre intention n'est pas de tenter cette étude détaillée et 
systématique de la zportunos que voudrait le sujet. Je laisse ce 


(1) Nouvelle Revue historique, XVI, XVIII, XIX. 

(2) Tome XXV, p. 266. 

(3) Halle, 1881. 

(4) Consuetudini e leggi su la protimisi (Prelazione o Reltrato) in Sicilia dal 
secolo XIII al XVIII, — Palerme, Carlo Clausen, 1895. 

(5) La protimesis dans les coutumes et les lois siciliennes. 

(6) $ 59, p. 236-249, 
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soin et cette ambition à ceux qui se sentiront mieux préparés 
pour cette difficile besogne. Je voudrais simplement présenter 
quelques observalions sur différents points, rectifier quelques 
idées qui me paraissent fausses ou insuffisamment élaborées ; 
et peut-être, au cours de notre étude, la question se posera de 
savoir si on n’a pas exagéré l'état d'étroite dépendance des 
deux institutions de l’éréokf et de la sporlunow; si ce n’est pas 
une erreur de leur avoir attribué à l’une et à l’autre, et au 
même degré, une origine et un caractère exclusivement fiscal. 
Par là s’expliquerait la circonstance que les dispositions fonda- 
mentales réglementant la matière de la zpotiunots soient posté- 
rieures de plusieurs siècles aux textes qui ont organisé l’éri6okñ 
et qui remontent, les plus explicites, jusqu'à Justinien. 


< 


OBSERVATION ÎÏ. 


Notre première remarque, qu’on a faite déjà bien des fois, 
concernera le caractère plutôt extérieur el superficiel du droit 
savant du Bas-Empire et de l'époque byzantine et la persis- 
tance, sous ce droit officiel, du droit local et des coutumes 
anciennes, qui seront parfois en complète contradiclion avec 
le droit théorique. Nous trouverons dans cette matière spéciale 
de la zporiunsi, qui nous occupe, une confirmation directe 
et frappante de la justesse de cette remarque. 

À l'époque du Haut et Bas-Empire lout nous démontre que les 
usages, la pratique sont loin de répondre au droit officiel. La 
classe savante et officielle des jurisconsultes, dont l’activité légis- 
lative nous est attestée par la masse imposante du Corpus, s’im- 
pose la tâche d'élaborer un droit un, universel, humain, une 
sorte de droit commun susceptible de s'appliquer partout et à 
tous. C'est, peut-on dire, à corps défendant, qu'elle admet l’ex- 
ception à ce droit commun : le droit particulier local, propre à tel 
ou tel groupe d'hommes remplissant dans la sociélé tel ou tel 
rôle déterminé. Mais même dans l’œuvre des jurisconsultes, ce 
droit général, théorique, où se reflète l'esprit de la philosophie 
stoïcienne, et qui est proprement son œuvre, se trouve plu- 
sieurs fois déformé par l’admission de l'exception nécessaire, 
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C'est surtout les mœurs persistantes des provinces, si nom- 
breuses et si diverses, qui composent l'Empire romain, qui 
sont la pierre d’achoppement de cette tentative d'unification 
législative. Mitteis, dans son livre Reichsrecht und volksrecht 
in den üstlichen Provinzen des rômischen Kaïiserreichs ; mit Bei- 
tragen zür Kenniniss des griechischen Rechis und der spätro- 
mischen Rechisentwicklung (1), nous à montré pour l'Orient 
cette persistance de l’ancien droit sous la domination théorique 
du droit romain. Il doit en avoir été de même pour toutes les 
parties de l’Empire. Il faut soigneusement distinguer entre la 
théorie et la pratique. La théorie, c’est le droit romain écrit, 
‘enseigné par les jurisconsultes, le droit qu’une classe parlicu- 
lière de savants veut ramener à des principes simples et cohé- 
rents entre eux. La pratique, c’est l’ancien droit des peuples 
conquis qui se maintient et s'applique chaque jour par la 
classe plus humble des notaires locaux ou rédacteurs d'actes 
reproduisant les formulaires des temps plus reculés, antérieurs 
à la conquête. 

Des idées et des principes juridiques peuvent donc être ap- 
pliqués, des institutions peuvent exister et fonctionner, dont 
les livres officiels de droit contiennent à peine trace. La thèse 
nous paraît suffisamment prouvée par le livre de M. Mitteis. 

Venons maintenant à l'exemple particulier que nous avons 
dit trouver dans l’histoire, à cette époque, de ce droit de re- 
trait, dont nous nous occupons. 

On voudra bién rassembler les trois lois : loi 14 : Dudum 
proximis, G. J., IV, 38 (= 6, C. Th., III, 1), de Valentinien, 
Théodose et Arcadius, de l’année 391 ; loi 3 : Falso tibi persua- 
sum, G. J., IV, 52, De communium rerum alienatione, d6 
Dioclétien et Maximien (sans date); loi 1 : C. Th., Il, 5, De 
dominio rei, quæ poscitur vel consortibus ab eo cui denunciatum 
fuerit postulandis de l’empereur Julien, de 362, 

Il suffira de les lire avec attention pour se convaincre que 
ces trois textes se rapportent visiblement à un même sujet, 
contiennent des indications pour l’histoire d’une même insti- 
tution. 

De quoi s'agit-il? La première en date (292-305), la loi 3, 


© 4) Leipzig, 1891. În-8°, 
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CG. J., IV, 52, pose nettement la question : « C’est à tort que 
tu t'es persuadé, » répondent Dioclétien et Maximien à un cer- 
tain Eusèbe, « que la portion d’un bien commun, possédé in- 
divisément, tant que le partage n’a pas eu lieu en vertu de 
l'action communi dividendo, ne peut être vendue par l'ayant 
droit qu’à son socius, à celui ou ceux qui partagent avec lui la 
copropriété de ce bien, et nullement à un étranger quel- 
conque. » 

Voici donc la thèse du consultant : la copropriété engendre 
un droit de préférence; le copropriétaire exclut l'étranger de 
l'achat des portions indivises d’un bien commun. Ce n’est que 
lorsqu'un partage à l'amiable ou une décision de justice a dé- 
fini, délimité son droit, que le copropriétaire, devenu proprié- 
taire d’une part divise, peut le transmettre à qui il veut. 

Les empereurs rejettent cette thèse du consultant. Mais par 
Ja loi 14, C. J:, IV, 38, de 391 (— 1. 6, CG. Th., IIT, 1), la fa- 
meuse loi Dudum proximis, il est démontré, qu’à un certain mo- 
ment, le principe de l'exclusion de l'étranger par le coproprié- 
taire, que rejettent Dioclétien et Maximien, a été dans la 
législation et qu’il a même été poussé plus loin que ne le pré- 
tend notre Eusébe dans sa requête aux empereurs, puisqu'il 
est admis sans restriction qu’un copropriétaire a droit de préfé- 
rence, après le partage comme avant le partage, sur la portion 
des autres copropriétaires qui veulent se défaire de leur part. : 
Le partage même ne suffit pas à séparer entièrement les droits 
des copropriétaires; le lien entre les diverses portions du 
bien subsiste après le partage : prorimis consortibusque conces- 
sum erat ut extraneos ab emtione removerent. 

La loi de Julien de 362 (= 1, C. Th., II, 5) nous donne le 
nom de l’empereur qui a assuré le triomphe de ce droit de 
préemption du copropriétaire : c'est Constantin : « Amputata 
constitutione Constantini patrui mei quæ super consortibus 
promulgata est. » 

À quelle époque ? nous n’avons aucune donnée sur ce point. 
Nous savons que la disposition de Constantin a été abolie par 
la loi Duduim en 391. Nous savons encore, par la loi 1, G. Th., 
II, 5, que Julien, sans oser l’abolir complètement, a supprimé 
certains de ses effets. Ge droit indivisible des consortes, qui se 
marque par leur droit mutuel de préemption, ce droit résidant 
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non dans tel ou tel copropriétaire, ni même chez eux tous 
considérés comme totalité, mais dans leur groupe même con- 
sidéré comme tel, comme corporation, faisait sentir de diver- 
ses manières dans la procédure sa funeste action. Tous les 
ayants droit, devant se trouver réunis pour agir ou pour ré- 
pondre, et parfois appartenant à des ressorts divers, rien 
n'était plus difficile que de réaliser les conditions nécessaires 
pour intenter et conduire à bien une action. C'était des ater- 
moiements, des délais infinis, toutes sortes d'exceptions, des 
difficultés sans nombre multipliées par la mauvaise foi des 
plaideurs (1). 

Pour couper court à ces difficultés qui paralysent l'action de 
la justice et sont des plus préjudiciables aux plaideurs, Julien 
décide qu'il ne sera plus tenu compte à l'avenir de ce droit du 
consortium. Chacun des ayants droit, mis en possession de sa 
part (2), devra répondre en justice pour lui-même, sans qu'on 
ait à s'inquiéter des autres communistes (3). 

Au point de vue de la procédure, le consortium n'existe 
donc plus. Le droit de copropriété ne se manifeste que par le 
droit de préemption de chacun sur les biens de son compa- 
gnon. Valentinien, Théodose et Arcadius lui donnent le coup 
de grâce en revenant à la législation de Dioclétien, à ce que 
Julien appelle antiqui juris ordinem, en supprimant comme 
une injustice, parée seulement d'un semblant d'équité, tout 
droit de préemption des proæimi consortesque. 

Il n'en reste pas moins que pendant cinquante ans peut-être 
ce principe du droit des consortes fut reçu dans la législation 
et appliqué dans les tribunaux ; que pendant une longue pé- 
riode il avait été assez fort pour se faire sa place dans le droit 
officiel. 

Ce fut Constantin, nous l'avons dit, qui l’introduisit dans la 
législation. On a voulu voir là une innovation pieuse de l’em- 


(1) « Præscriptionibus quas litigatores sub obtentu consortium studio pro- 
trahendae disceptationis excogitare consueverunt sive unius fori omnes sint, 
sive in diversis versentur. » 

(2) Ainsi je comprends ces mots de la fin : « nec diutius sub hâc occasione 
repetentem differat ille qui possidet, » 

(3) « Jubemus ut secundum antiqui juris ordinem quicumque pulsatus fuerit 
pro suà parte vel personâ respondeat : .. agendi vel respondendi jurgantibus 
licentia pro parte pandatur. » 
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pereur très chrétien, tâchant à flatter la conscience chrétienne 
par des emprunts systématiques à la législation mosaïque (1). 
On a rapproché de ces dispositions l'introduction d’autres 
principes dérivés de la même source; et on invoque en faveur 
de la thèse d’une inspiration exclusivement chrétienne de la lé- 
gislation constantinienne l'existence d’un recueil comme la 
Collatio legum Mosaicarum. Il ne faut pas perdre de vue que 
Constantin, l’empereur très chrétien, fut plus que toute autre 
chose un prince très politique, dont les actes ont été inspirés 
le plus souvent par des considérations autres que des considé- 
rations de piété. Mitteis me paraît être dans le vrai lorsque 
dans l’appendice II de son livre Reichsrecht und Volksrecht (2), 
il relève le caractère éclectique de cette législation et qu'il 
nous la représente comme une législation où viennent s’amal- 
gamer plusieurs éléments d'origine diverse : principalement 
des emprunts faits au droit grec et à la législation mosaïque; 
M. Révillout ajoute au droit égyptien (3). Mitteis a lenté de 
plus de dresser une liste des lois où se reconnaît cette in- 
fluence des législations étrangères. Parmi ces lois, il y en 
a qui se rapportent au droit de la famille (4) : c’est sans 
doute à celte tendance à faire au droit local sa place dans 
le droit de l’Empire qu'il faut attribuer la réception dans 
le droit officiel du droit de préférence des parents et des con- 
sorts. Il y a une véritable inconséquence, de la part de 
M. Mitteis, à admettre cetle tendance générale de la législation 
constantinienne et à ne pas voir dans le droit de préemption 
des consortes l’action du droit et de la pratique locale. « Si à 
peu près depuis Constantin, » dit-il note 6 de la page 69, 
« nous voyons apparaître dans le droit de l’Empire romain 
d'Orient une sorte de droit de voisinage (näherrecht), il ne faut 
pas y voir un effet des anciennes institutions populaires, mais 
l'effet de la constitution fiscale d'alors que Zachariä a fort bien 
décrite. » 


(1) « Constantino magno jus istud tribuendum mihi ferme videri solet, qui id 
aliquo mosaïci juris exemplo in romanam rempublicam invexerit, » dit Go- 
defroy dans son commentaire de la loi, 

(2) P. 551 et suiv. 

(3) Révillout, Précis d'histoire du droit égyptien. 

(4) P. 549. 
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M. Mitteis oublie que cette prétention des copropriétaires au 
droit de préférence n’a pas attendu pour apparaître l'organisa- 
tion de l’éx6oXf sous le règne de Constantin. La décision, par 
laquelle Dioclétien et Maximien la rejettent, le prouve. Il est 
incontestable que cette prétention des communistes, des con- 
sortes, des parents est antérieure à l'institution fiscale du Bas- 
Empire. 

Qu'est-ce à dire? 

Elle n'en dérive pas; contrairement à ce qu'ont pu croire 
la plupart des auteurs, parmi lesquels Zachariä et Mitteis, elle 
procède d’autres principes, d’autres conceptions juridiques, 
qui sont ceux de consortium et de parenté. Il pourra se faire 
qu’il y ait un droit de retrait procédant directement de l’orga- 
nisation fiscale; mais il y aura lieu de le distinguer du pre- 
mier qui présente des caractères tout autres. Ce qu'il ne faut 
pas. dans l'étude de cette délicate matière, c’est, comme on 
a fait jusqu'ici, partir d'idées préconçues, poser en principe 
que la zporiunox est l’envers de l'ër6o1n; que le droit de re- 
trait procède toujours et partout de l’organisation fiscale. La 
mporluno peut être justement l'effet de principes, qui restant 
ordinairement relégués à l'arrière-plan dans la masse du droit 
classique, ont pu, sous certaines conditions, agir avec une 
force toute particulière. Cette conclusion dubitative fait juste- 
ment tout l’objet de la première remarque. Dans l’observation 
suivante nous essayerons de préciser la nature de ce retrait 
dont nous venons d’entrevoir la possibilité, et de dégager 
exactement quelles idées et conceptions juridiques lui ont 
donné naissance. 


OBSERVATION II. 


Nous prenons pour point de départ la doctrine courante sur 
la mporiuno et les différents groupes d’ayants droit appelés à 
défaut les uns des autres, telle qu'on la trouve formulée dans 
l’histoire du droit gréco-romain de Zachariä. 

Zachariä, donc, distingue parmi les ayants droit appelés les 
cinq groupes suivants : 

1) of avauiE œuyxelpuevor ouyyeveïs, 
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2) of oÙtue suuremdeyyévor xovovo), 

3) of mévov dvaueuryuévor, el xal Eévor névin T& ÉxxwpoUvT ruyyavouev. 

4) of cuurapaxelmevor époreheïs. 

5) of dnhwç v mie mépet ouvantüç fveapévor. 

Puis il distribue ces cinq catégories en deux grandes classes. 
Les trois premiers groupes forment la première ; ces groupes 
ont ceci de commun, que le droit de préférence dérive ici de 
ce que les textes appellent l'avaufyn. Zachariä l’a parfaitement 
vu, et son exposition ne laisse rien à désirer sur ce point. Les 
trois groupes de cette classe se distinguent les uns des autres 
par des caractères accessoires. Les membres du premier groupe 
ont ceci de particulier, qu'ils sont évapeuyuévo el que de plus 
ils sont parents : avaul£ ouyxeluevor (== dvoueryuévor) ouyyeveis. Ils 
réunissent en leur personne les deux droits de l’avéuyn et de 
la parenté ouyyévetx. EL c’est parce qu'ils réunissent ces deux 
droits qu’ils passent avant tous les autres, quand il s'agit 
d'exercer leur droit de retrait. C’est ce qu’explique très bien le 
commentaire bien connu, conservé à Paris, de la novelle de 
Romain Lacapène de 922, que Zachariä a imprimé en note à 
cette novelle (1). 

« Et que seul le cousin achète l’immeuble (maison, vigne ou 
tout autre bien fonds) et non pas l'étranger, bien que ce der- 
nier ait également pour lui le droit résultant de l’évauiyn (6 ava- 
eptyuevés époluws), parce que le cousin a deux droits pour lui : le 
droit de parenté et le droit d'évauiyn; tandis que l’étranger se ré- 
clame du droit d'éveuiyn seulement (2). » Le commentateur, dans 
la première partie du commentaire, vient, en effet, de poser 
les espèces ainsi : « Deux frères meurent sans avoir partagé 
leur patrimoine. Leurs enfants, à leur tour, restent dans l'in- 
division. À un certain moment, l’un d’eux veut-il vendre sa 
part indivise du patrimoine ? Le cousin, qui possède avec lui 
indivisément le patrimoine, a droit de préemption sur cette 
part à vendre. » Qu’arriverail-il si les cousins avaient déjà 
partagé ? Exactement de même. Le commentaire ne prévoit pas 


(1) Zachariä, J. G. R., Novellæ, p. 234 et suiv. : «a Commentariolus qui in 
Cod. Par. reg. gr. 1355, f° 1 et seq. habetur. » 

(2) « xai pévos va &yopéoy Toëro 6 éEdôelpos adtod, où pv xal 6 Eévoc 6 àvauemy- 
pevos ôpolwg, Oiétt 6 éEdôehpos Eye do Glxa 10 Thç auyyevelas xai Td tAç avapuy, 
à 6 Eévoç pôvov TÔ tic évapuyñs Olxaov. » 
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l'hypothèse, n’ayant examiné que le cas d’indivision entre 
cousins. Mais le texte de la novelle de Romain Lacapène répond 
pour lui : 

6 L : « “va el vives Tuydv &ç énd ouyyeveidte Sinpnuéves À a OtarpéTewc..… 
éruxoivov olxluv À dypov À aureGve À Étepov td ofovouv axtvnrov éyovrec (1). » 
Dans la loi 3, Cod. Just., [V, 52, que nous avons déjà citée, 
Dioclélien et Maximion décident que le droit de préemption ne 
saurait dériver, entre personnes possédant primitivement un 
patrimoine commun, pas même de l’état d’indivision continuée. 
Romain Lacapène proclame au contraire que le droit de pré- 
férence existe dans tous les cas, qu’il y ait division de l'héri- 
tage ou non. 

Mais il a pu arriver ceci : les deux cousins possédant par 
indivis ont vendu volontairement et de commune entente une 
part de l'héritage qui leur était commun (2), par exemple le 
tiers de ce bien indivis, à deux ou trois individus qui ne les 
touchent en rien par la parenté et qui s'associent pour acheter 
celle part indivise. Les acheteurs de cette troisième part de 
l'héritage restent dans l’indivision avec les vendeurs; et c'est 
mème là l’hypothèse que le commentaire envisage. 

u Les vendeurs ont fait participer les acheteurs à la copro- 
priété du bien ; ces derniers ont été copropriétaires du bien 
avec les cousins vendeurs ; au même titre que les vendeurs ils 
ont élé dvapemyuévor, cuurenheyuévor, » 

Supposons maintenant qu’un de nos trois associés achelecrs 
veuille vendre sa part indivise de ce tiers de l'héritage qu'ils 
possèdent avec les vendeurs indivisément. Qui aura le droit 
de préemption ? Sera-ce les cousins qui ont vendu la troisième 
partie de l'héritage et le possèdent indivisément avec les 
acheteurs ? 

Non. Ce sera les coassociés acheteurs qui réuniront en leur 
personne la qualité d'’aveueuyuévo et, de plus, celle de xotvovor. 
Ils sont entre eux ce qu’étaient entre eux les cousins qui leur 
ont vendu le tiers de l'héritage (3). Ces acquéreurs associés 


(1) Zachariä, J. G. R., Nov., p. 238. 

(2) « pépos 196 xoivc éxelvne xAnpovomiäc — àbiarpéteog ÉtrHAn TV. » 

(3) P. 235, mediä parte : Les vendeurs « exolnoay aûtous » (les acheteurs) 
u els Tv ÜnrérTaotv Tabtny xorvevobs xai évéuovro xal &déomoïov xéxeivor odv toic ÉEa- 
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peuvent, au resle, eux-mêmes être des parents; et le texte 
suppose même qu'il en est ordinairement ainsi : p. 235 : « le 
second degré de la zpotiunex comprend les ouurendeyuévor auyyevets 
oÜtuwç, les cuurenAeyuévor ouyyevsts ainsi comme on va le dire; etle 
commentateur pose alors l'espèce que nous venons de repro- 
duire. À une époque où les liens de famille sont si forts, où 
l'individu apparait rarement seul et isolé dans la vie juridique, 
l’idée ne vient pas au législateur que des individus qui s’asso- 
cient pour acheter une portion de bien puissent ne pas être 
des parents. Il suppose donc que les acquéreurs de cette por- 
tion indivise de bien dont nous venons de parler sont des 
ouyyeveis, sont parents entre eux, tout comme le sont les 
&kaSehpor qui leur font cette vente. Mais ils pourraient aussi bien 
ne pas l'être, et être simplement liés entre eux par un contrat 
de société ayant pour objet l'acquisition en commun d'une 
portion de l’immeuble en question. Quand c'est un groupe de 
parents, qui se porte acquéreur de cette portion d’hérédité, les 
membres qui le composent agissent moins comme parents 
qu’en vertu d’un véritable contrat de société, exprimé ou tacite. 
Et c’est encore la notion de xotwuvle, a de xotvuvol, » qui est la 
notion prédominante en tout cela. Je serai assez porté à en 
trouver une preuve dans ce passage du commentaire d'une 
assez grande obscurité, et cependant intéressant malgré cela : 
p. 235 : « ‘Eäv oüv mudsïrat ywpéploy r1 À éurekwv Ts rodurne Ümoordcews 
À EXo axivnrov rpotuwtepés éativ 6 ouyyevie aûtoù 6 oÜtuc avameprymévos eîç td 
paépos ToÙ ouyyevoüs Ayouv 6 cuurenAeyuévos. » Le mot « ô ouunexheyuévos » 
se présente comme l'équivalent des termes « oërüs avaueuryuévos 
eiç td mépos toù ouyyevoüs; » la phrase qui suit le prouve : rourè yap 
not ro oÜtws Évauemiymévos fyouv 8 auurexkeyuévos. D'autre part, 
les acquéreurs de la portion vendue du patrimoine ({wmpägtov rü 
rotäurne Ürootucéws) sont implicitement qualifiés de parents : 
ô ouyyevhs aûrob .. à obtus avameuryuévos. On peut donc, d’après ce 
texte, distinguer, comme tout à l'heure, deux groupes de pa- 
rents : le groupe des vendeurs et le groupe des acheteurs ; et 
ces derniers sont plutôt particulièrement qualifiés de « or&s 
&vauemyuévot. » Leur droit de préemption sur la portion d'héri- 


BÉdpous oÙtws Tv Ünéotaatv Sonep Éxeïvor. té Ôù Éote Tà oÙtwg Ayouv cuurendeymévos 
xal évaueutymévor dç ol éEéôepor. » 
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age, achetée conjointement par eux, dérive d’un droit de 
xorvovla ; ils sont avant tout des xowuvé, des individus étrangers 
aux vendeurs, aux propriétaires primitifs, mais qui ont un 
double droit résultant de l'aveulyn à laquelle s’adjoint la 
notvovia, la sociôté d'achat. Un autre passage du commentaire 
dit implicitement que ce parent est un &vapepryuévos … xa xorvwvds : 
« Tôte xuta deurépav TaËtv xaheïrur 6 Éévos éxeïvos à pôvoy dvauyévos obtuwç avrl 
roù xata avapuyhv, xul mpormurepôc eott toù SAXoU où 8vros tprrou Bañuoë 6ç 
Lôvoy avaueurymévos «X\ oùx éatt xal xoivevés (1). » 

Les parents acheteurs sont et peuvent être dits des avepeury- 
mévor OÙ ouurenkeyuévor cuyyevets xorwvwvol ; il est plus correct de les 
qualifier simplement, comme fait la novelle de Romain le Vieux 
de 922, $ 1 (p. 238) : of obtus cuuremheyuévor xorvwvol. 

La condition générale est la même pour les deux premiers 
groupes de retrayants. Les résultats sont les mêmes, que le 
droit de préférence dérive de l’aveulyn jointe à la condition de 
la ouyyéveux ou de l’aveuiyn jointe à la condition de la xotwovio. Le 
commentateur de Paris nous en avertit expressément : avoir 
des droits confondus et mélangés comme le font les acquéreurs 
. (parents ou non) de la portion d’héritage vendue par les cousins, 
c'est avoir des droits confondus et mélangés comme les cou- 
sins eux-mêmes les ont sur les portions restées entre leurs 
mains ; c'est avoir le même droit d'aveutyn entraînant ici et là, 
au profit des membres de chaque groupe, un droit analogue de 
préférence : p. 235 : « Ti dè éote vd oftus #youv cuureneyuévor xal avo- 
mepypévor &ç of ébéGekpor. » Seule diffère la cause accessoire qui 
donne à chaque groupe sa physionomie et sa nature particu- 
lière : pour le premier, le jeu naturel de l’hérédité; pour le 
second, un acte entre vifs, d'ordinaire un contrat de vente, 
mais qui pourrait aussi bien être une donation. 

La novelle de 922 dit brièvement et nettement tout cela, $ 1 
(p. 238), dans ces mots par lesquels elle définit la condition 
juridique des deux premiers groupes de retrayants : « “va ef rives 
TuxÔv &ç dd ouyyeveés dimpnuéves À ddtatpétes (1° groupe) — À à éx 
xotvñs dyopacius À &AÂnÇ Tosourorponou xToews (2° groupe) — # of ev èx 
ovyyevelas (1° groupe) — of de && émxrioemc (2° groupe) énixorvov oixlav 
À aypov À aurekGva À Érepov td ofovouv axivyrov Éyovres… » Dans les deux 


(1) P. 235, ad finem. 
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cas, le résultat est la possession d’un immeuble commun 
érlxotvov axlvncov; mais dans le premier, cette possession com- 
mune est le fait de la parenté éë ouyyewlas; dans le second, 
elle est le résullat d’un titre commun d'acquisition, vente, 
donation, dation en payement, faisant des acquéreurs des 
associés. 

Je remarque, en outre, que c'est, à mon sens, assez impro- 
prement, qu'on cherche à établir entre les deux groupes de 
retrayants, dont nous venons de parler, comme un ordre de 
préséance et de subordination de l’un à l’autre. La novelle de 
922, $ 1 (p. 238), s'exprime ainsi : « fe mpürot xAnd@ow of avale 
ouyuelqevor ouyyevels + elru of obru ouunemhsyuévor xorvuvol. » En réalité, les 
deux groupes sont parfaitement distincts, sans aucun rapport 
de subordination entre eux. Pour mieux dire, le droit de pré- 
férence de chacun de ces deux groupes est tout-puissant dans 
le domaine qui lui est propre, et cède au droit de l’autre quand 


on est sur le domaine de ce dernier. Je m'explique : une des per- 


sonnes associées pour acheter à des cousins germains une por- 
tion indivise de leur héritage veut vendre sa portion dans l'achat 


fait en commun avec ses associés. Le droit de préférence appar- : 


tient à ses coassociés, aux avaueurymévor, AUX Gunem}EyMÉVOr XOLwVO! ; 
il n'appartient pas à leurs auteurs, les cousins auxquels ils ont 
acheté. Comment ne pas dire que ce groupe des xowwvol forme 
ici le groupe des retrayants venant en première ligne , que le 
droit de préférence dont il est question ici forme le premier 
degré de la xpottunou ? En revanche, si c’est un des cousins ven- 
deurs qui veut céder sa portion dans ce qui reste non vendu de 
l'héritage, ce sont les autres cousins, les dvaulé ouyxeluevol ouyyeveis, 
qui ont le droit de préemption. Le droit de préemption des 
deux groupes s’exclut donc réciproquement au lieu de se subor- 
donner l’un à l’autre. Quand on parle de rang, de subordina- 
tion de l’un à l’autre de ces deux sortes de retraits, on ne fait 
qu'exprimer d'une manière inexacte comment les choses se 
passent le plus souvent. Le plus souvent ce sont des cohéritiers 
qui veulent liquider ce qui peut leur revenir de la succession 
commune. Le retrait qu'on a à invoquer le plus souvent, c’est 
donc le retrait fondé sur la parenté, le droit des évepsutyuévor 
ouyyevsis. L'ordre de classement qu'on établit des deux groupes de 
retrayants et des deux ordres de retraits dont il a été question 
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ci-dessus n'a pas d'autre sens que de montrer comment c’est le 
retrait fondé sur la parenté qui a l’emploi le plus fréquent. 


OBSERvVATION III. 


Il en est autrement du troisième groupe de retrayants : « of 
udvoy avapeuryuévor. » Le droit de préemption, dont les membres 
du groupe jouissent, est bien subordonné à ceux de l’avapeuy- 
uévos ouyyevis et de l'évaueuyuévos xorvwvés. Il est plus faible que 
ces derniers; il leur cède la place quand ils apparaissent : son 
action n’aboutit que quenc les autres ne peuvent pas faire 
sentir la leur. 

Le principe, d'où procède le droit de préemption du troi- 
sième groupe, c’est l’avaulyn pure et simple. Celui qui, à défaut 
d'un droit plus fort, se réclame de ce droit, n'est pas aveueuy- 
mévos OU cuuremkeyuévos xouwvwvos ; il n’est pas avamemymévos ouyyeväs. La 
Novelle de 922, $ 1, dit de lui : « of pévov avauemryuévor, st xx Eévor 
RävVrn Tw ÉxYwpouvre ruyyavouv; » le commentlaleur de Paris (p. 235, 
ligne 39) : « 6ç (rpitos Baôuos) uôvoy avapemypLévos SA oux éarTl xul xoivevos. n 
A la ligne précédente, le même commentateur l’oppose sous la dé- 
signation de « celui qui retrait xar avaueyhv … 6 xurt aveurynv (1), » 
au retrayant avapeutymévos xowvwvés. À la page 236 ligne 3, nous 
lisons : « êtav maparrnoftar à xorvwovds — Tôte 6 LÔVOV AVaHMEMIYÉVOS 
xuhstrot xv Éévos éotlv, fyouv oûte ouyyevhs oÙte xoivewvéc. » 

Comment se pose concrètement le cas? Les exemples que 
nous avons cités d’après le commentaire de Paris pour les 
deux autres groupes de retraits nous rendent facile de nous 
le représenter. 

Les cousins germains, restés dans l'indivision, ont vendu 
indivisément, nous l'avons vu, un tiers de leur héritage à 
un groupe de parents ou d’associés. Qu'un de ces derniers 
veuille vendre sa part dans cet achat commun, il est certain 
que ses associés ou coacheteurs conjoints ont droit de préemp- 
tion sur cette part comme ouurenkeyuévor xovuvdt. Mais ces der- 


(1) Kaïetras à Eévos éxeîvoc 6 uévor &vauemiymÉvos outuws (== xoivwvos) avts Toù 
MOT& GVALIYAV. 
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niers renoncent à exercer leur droit de préférence. — A qui 
revient, à leur défaut, la faculté de retraire ? — A leurs ven- 
deurs, aux cousins germains, propriétaires primitifs. Ce qu’ils 
sont à ces derniers ? Rien; ni ouyyeveis, ni xowovor. Ils sont sim- 
plement avememyuévo ; ils ont l’avaueyr. 

De même si l’un des vendeurs, les cousins germains, veut 
vendre sa part indivise de ce qui reste non vendu de l’héri- 
tage, les autres cousins ont droit de préemption en qualité de 
avaepymévor ouyysvei. — Renoncent-ils à leur droit ? Qui se trou- 
vera substitué à eux dans l'exercice du droit de retrait? — Les 
acheteurs de la portion d’héritage précédemment vendue. — 
A quel titre ? En qualité d’avaueuryuévor, en vertu de d’ävautyn. — La 
Novelle de Romain le Vieux pose brièvement l'espèce : « of pèv 
êx ouyysvsluc of à &E émixrAcews éxéxouvov ... dxlvntov yovrss ..… pe0” oÙç of 
dévov avauautymévor …. » La première partie de la citation vise les 
deux premiers groupes de retrayants que nous venons de carac- 
tériser. Le droit de retrait ne saurait là s'exercer qu'entre les 
membres de chacun des groupes. Eux seuls peuvent se trou- 
ver, semble-t-il, en possession d’un immeuble commun. Mais, 
en réalité, les choses ne sont pas toujours ainsi. Il arrive que 
parmi les individus en possession d’un même immeuble, les 
uns sont arrivés en possession de leur part par voie de suc- 
cession, les autres par voie d'achat ou tout autre acte d'acqui- 
sition entre vifs : c'est là ce que veulent dire les derniers mots 
de la Novelle que nous avons cités; et c’est ce qu'indique tout 
au long le commentaire de Paris : « Un certain homme mit en 
vente des champs, des vignes, des plantations d'oliviers ou 
bien même des maisons. Deux individus, ayant formé une 
association, achetèrent, pour les posséder indivisément en 
commun les deux tiers de ces biens, ces deux tiers formant 


avec le reste un tout enchevêtré et confondu. Nos acheteurs 


voulaient être associés comme le sont beaucoup de commer- 
çants qui forment une société. Le tiers restant fut, à son tour, 
acheté indivisément par un autre à lui seul, — ou plutôt uni- 
quement (je serais tenté de corriger povas en pévov) dvauspuymévos 
xal ouurenheyuévoc (1). » 

- Lors donc que l’un des deux acheteurs associés vend sa 


(1) P. 285, 1. 40 et suiv., 


16 OBSERVATIONS SUR LE DROIT DE Jiporiunote 


part, c’est son associé qui a le droit de préemption et non celui 
qui a acheté, seul, le tiers restant, lequel n’est pas associé. 
L'associé a deux droits : le droit d'aveuiyn et il a le droit que 
lui confère sa qualité d'associé. Refuse-t-il d’user de son droit 
de préemption ? c’est alors celui qui a acheté le tiers restant 
qui se trouve substitué à lui. Et cet acheteur isolé vient à 
l'exercice du retrait, bien qu’il ne soit qu'évauemyuévos, bien 
qu'il soit absolument étranger, c’est-à-dire qu’il ne soit ni pa- 
rent ni communiste. — Et voilà le troisième degré de la xport- 
nets, qui repose tout entier sur l'ävaulyn. — Il en est de même, 
au reste, lorsque, au lieu de passer aux mains d’un autre 
acheteur, le tiers restant du domaine n’a pas cessé d'être la 
chose du propriétaire primitif. Si l'un des deux acheteurs as- 
sociés veut vendre sa part indivise, et que l’autre ne veuille 
pas l'acheter, c'est au vendeur, le propriétaire primitif, que 
revient le droit de préemption; et ce n’est pas en vertu d’une 
sorte de condition tacite de réméré, c'est en vertu de l'avaulyn 
seule, Après la vente des deux tiers du mpoxotéov aux deux ache- 
teurs associés, le propriétaire qui à fait l’aliénation (ou son 
ayant droil) reste avec ces derniers, par cela seul qu'il garde 
entre ses mains l’autre tiers, dans un rapport particulier qui 
est celui de l'zvzuiyn. C'est ce que dit encore le Commentaire 
de Paris, p. 236, ligne 9 : « ômep ñyopaoxv of oùv xorvwvol duua xal SAXOG 
Hôvos, mAdv «ul of rpetç adtaiperor xat avamemiymévos. » 

Le mot &ôtalpetor, dans le passage ci-dessus, ferait suppo- 
ser qu'il n'y à éveulyn que dans les cas de possession indivise 
du patrimoine par les acheteurs associés et le vendeur ou ses 
autres ayants droit. Gette déduction est formellement contre- 
dite par le texte de la Novelle de 922, qui accorde expressé- 
ment le droit de préemption aux &vapeuryuévor ouyyewets, qu'il y 
ait possession indivise ou non (1). « Même dans le cas de di- 
vision de l'hérilage, » dit Zachariä, G. des gr. rôüm. Rechis, 
3° Auflage, p. 240, « la Novelle imagine pour le droit de re- 
trail une continuation de la communauté (2). » 


(1) 4 1 5 « Ei vives tuydv dc nd ouyyevelas Oippnuévews À &ôcarpétws À &ç Éx row 
yopaalas À dAkns Totoutotpétou xThoEwç. » 

(2) Zachariä ajoute, il est vrai, note 782, que les mots ôralpereos xaœi 
kôtarperews ont déjà visiblement fait difficulté pour les Byzantins, qu'à cause 
de cela Harménopule, reproduisant la Novelle, les a laissés tomber. 
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Si le Commentaire de Paris semble ne parler que des cas où la 
possession du bien.est restée indivise, c’est que, comme nous 
l'avons déjà dit, on reste le plus fréquemment dans l'indivision. 
Dans ce même Commentaire, presque au commencement, 
p. 234, nous en avons une preuve frappante. Voici ce qu'on lit : 
« Mon père et le lien sont morts ab intestat et sans avoir eux- 
mêmes autrefois partagé l'héritage de leur père. Et nous, à 
notre tour, nous sommes restés dans l’indivision, nos droits 
mêlés et possédant en commun cet héritage : par exemple 
les maisons pour habiter, le vignoble et tout le reste. Lt tantôt 
c'élail moi qui ensemencçais tel champ et toi tel autre; et tantôt 
le champ que lu avais ensemencé, je l’'ensemençais à mon 
our ; celui que j'avais ensemencé, Lu l'ensemençais ; ou même le 
même champ commun, nous l’ensemencions ensemble et indi- 
visément (xoivws xal avaueuyuévus). Et de même pour les vignobles 
et les maisons. C'est donc en toute connaissance de cause que 
nous avons la possession et la propriété commune (avaueuyué- 
vus veuôueôx xal Gecnotouev) de tels immeubles. » Avec de telles 
pratiques d'indivision prolongée et poussée à l'extrême, il n'est 
pas étonnant que les praliciens ne se soient pas allardés à exa- 
miner l'hypothèque reposant sur le cas de division des patri- 
moines et des portions d’héritage vendues. 

Mais, théoriquement, c’est bien la solution qu'indique la 
Novelle qui est la vraie solution. Peu importe, au point de vue 
de l'exercice du droit de retrait par avauiyn, qu’il y ait division 
ou indivision. L'analyse, que nous sommes maintenant obligés 
de faire, de la notion d'aveulyn, finira, nous l’espérons, de 
meltre la chose en pleine lumière. 

Qu'est-ce donc que l’éveulyn? 


OBSERvATION IV. 


Tout droit de préemption, — tel qu’il s’est jusqu'ici présenté 
à nous, — suppose l'aveuyf comme condition préalable, Pour 
qu'il y ail droit de zporiunow entre deux individus, il faut 
qu'existent tout d'abord entre eux les relations qu’implique le 
mot évauiyn, Quiconque n'a pas l'avaulyn avec le vendeur, n'a pas 
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la mpciunou. Maintenant, aux relations élablies par l'éveuiyn entre 
le vendeur et le retrayant, s'adjoignent, dans certains cas, des 
relations d'ordre plus intime; et c'est ce qui fait les différents 
groupes de retrayants et les différentes sortes de xporfunot. 
L'avamemyuévos parent exclut du droit de préférence le simple 
avapemaymévos ; l'avapemymévos xouwuvos exclut de même tout autre 
avaueutymévos. Parmi les évamemynévor xowwvét sans doute aussi, — 
bien que les textes ne prévoient pas le cas, — les avapeurypévor 
owvwvé parents, c'est-à-dire unis entre eux par un lien de pa- 
renté, s’il y en a, passeraient sans doute avant les évapeurypévor 
simplement xotvovde. 

Mais partout, comme condition préalable essentielle de la 
rpotiunots, se retrouve l'éveuiyn, qui suffit seule à fonder un droit 
de préemption efficace, à la condition de n'être pas vaincue 
par un droit plus fort résultant de l’adjonction à l’avauiyn d’une 
autre circonstance accessoire, la ouyyéveu ou Ja xowowa. Ces 
deux conditions réunies de l'avautyn et de la ouyyéveux ou de la 
xoiwvwvwe font un lien plus fort que celui résultant de l'évauiyn 
seule; un lien que le Commentaire de Paris désigne timide- 
ment encore, mais certainement, sous le nom de ouurhoxeu (1). 

Qu'est-ce donc que l'évauiyn? 

Il n’est que temps de consacrer à ce concept toute l'attention 
qu'il mérite. Impossible de parler de mpotiunow sans se livrer à 
une analyse approfondie de l'avauiyn. 

Le Commentaire de Paris est, sur ce point, hautement in- 
struclif. Par lui, nous apprenons que, de son temps déjà, on 
comprenait toute l'importance de la question, si on la résol- 
vait mal. P. 235 1. 10 : « I] y en a, » dit-il, « qui confondent l'ava- 
uiyn avec la parenté, l'aveueuryuévos avec le parent, qui veulent 
que ce soit la parenté qui fasse l'évapiyn : Tù dvapeprymévor Già Tv 
cuyyéveav elve. Mais l'ignorance el l'intelligence seules, » dit le 
commentateur, « permettent de soulenir une thèse semblable; 
ou encore la mauvaise foi, qui fait servir ces absurdités à cer- 


{1} De ouuxiexew, entrelacer, tresser. — Commentaire de Paris, p. 235, medià 
parte : « Ti ôe éori td oÙtuwc Ayouv ouurendeymévor xal ävaueuymévor &ç ol 
dfabelpor .. 6 ouyyevis &utoÙ 6 oÙtws dvapemtyuévos els TÔ mépos Toù ouyyEvoUs yovv 
d suumenheymévos. Toùto yäp ôfhot Tè oÙtws Gvaueuyuévoc fyouv auurenkeyuévos. » 
Et surtout, p. 236, lignes 34 et suivantes : « Eità ol oÿtw auumenkeyuévos xotvwvol, 
mel" as ol mévov évapueuypévos... 


.| 
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taines cupidités et volontés mauvaises. Il peut être avantageux, 
en effet, aux parents de soutenir que c'est la parenté qui fait 
tout. Leurs convoitises, portant sur les biens de leurs parents, 
ne trouvent -pas ainsi d’obstacle. Si la parenté seule suffit à 
fonder l’éveutyn, tous les biens de leurs parents peuvent être 
l'objet, de leur part, de l'exercice du droit de retrait. » 
Tandis que, dans le cas contraire, il faut, pour l'exercice du 
droit de retrait, la condition préalable de l'éveulyn. Ils ne peu- 
vent faire valoir un droit de préférence que sur ce bien seul 
dont ils possèdent déjà une part. Leur situation est toute dif- 
férente dans un cas et dans l’autre; et il n’est pas étonnant 
qu'ils tentent de fonder le droit de retrait sur le fait de la pa- 
renté seule, « Mais, » poursuit le commentateur, « la nature 
des choses répugne à une lelle prétention. Ce n’est pas le mé- 
lange de sang qui peut valoir aux retrayants, de la part du 
législateur la qualification de « ouuremAeyuévor xal avepemiymévor. » 
Qui donc, ayant des lettres et connaissant l'esprit de notre 
langue, ira, en vrai barbare, penser que le très sage législateur 
qui a publié la Novelle de 922, et son chancelier, ont pu ap- 
peler « cuunenAyuévous xal évauemyuévous, » uniquement à cause du 
mélange de sang, les parents du vendeur ? » Et revenant à la 
question à la fin de son Commentaire, le commentateur re- 
prend avec beaucoup de force, p. 236 ad finem : : « Une preuve 
que a OÙ avauË auyyeveis » ce ne sont pas « of avopemypmévor ei tv GUY- 
véveuxv, » ce sont les paroles mêmes du législateur ; il ne dit pas 
simplement : « avapié auyyeveis, » mais « of ouyxeluevor dvaulË — ouy- 
veveis, » C'est-à-dire « of avamepeypéves cuyxeluevor — T& npdyuart .ouy= 
vevis, » ceux parmi les adjacentes permirli qui se trouvent en 
fail parents du vendeur; mais ces « ouyxeluever évaylf » peuvent 
tres bien ne pas être parents ; qu'ils le soient, c’est une cir- 
conslance accessoire, une chose qui pourraient très bien ne 
pas être Ty npayuért. D'un autre côté, « si la loi vise les parents, 
qu'a t-elle besoin de parler encore de mélange « uv? » L'idée de 
suyyévea s'entend d'elle-même el se trouve suffisamment expri- 
nee par l'emploi de la préposition ouw el de yevos, qui est un 
nom (ouyyeves). Mais quels sont les termes de la loi? « Ceux, » 
dit-elle, « qui possèdent un immeuble en commun, les uns 
venus à la propriété de cet immeuble du fait de leur parenté 
[par droit de succession], les autres par voie d'acquisition, Si 
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la parenté seule suffit pour la zporlunox, comme quelques-uns 
non initiés le croient, le rappel de cette communauté de pos- 
session est inutile et superflu. » Les « of avaul£ ouyxeluevor — ouy- 
yeves » ce sont donc ceux qui possèdent l'immeuble en com- 
mmun (of rèù rpäyua dvamemyuévov éyoustv) et qui, de plus, sont pa- 
rents du vendeur. 

L'aveulyn n'est donc pas la parenté, une conséquence de la 
parenté; ce n’est pas une relation personnelle, ce n'est pas 
une relalion réelle dépendant d’une relation personnelle. 
L'avauiyr peut exister entre des personnes qui n'ont aucun lien 
de parenté ou, pour parler plus exactement, elle n'existe pas 
entre des personnes, elle existe à leur profit. Le rapport qu’elle 
désigne existe plutôt dans la chose elle-même entre les diffé- 
rentes parlies de la chose. C'est ce que disent ces mots du 
Commentaire, p. 237, ligne 9 : « 7d rpäyua avapemtymévov 
Epouatv, » L’avauiyn c'est la propriété qu'ont certains immeubles 
en quelques mains qu'ils se trouvent, de former, au point de 
vue juridique, un tout d'une certaine espèce, de se comporter, 
au moment où ils vont changer de mains, comme les parties 
d'un toul dont l’unité primitive réapparaît en quelque sorte 
sous le morcellement ultérieur et entraîne certains effets juri- 
diques. | 

Voilà l’avaplyn. 

EL du coup, quand nous tentons d’entrer plus avant dans 
celte notion, nous nous trouvons rejetés sur un autre concept 
juridique qui la soutient, comme elle soutient elle-même celui 
de la rporiuna, le concept d'universitas facti. Il y a ävauiyn 
parce qu'il y à wuniversitas; el il y a droit de préemption au 
profit des copropriétaires des diverses parcelles de l'immeuble 
parce que ces parcelles ont formé originairement un tout, 
une universitas rerum cohærentium ou une universitas facti. 
C'est ce dernier concept qui donne la clef et le sens de tous 
les concepts dérivés que nous avons rencontrés jusqu'ici. Tous 
les phénomènes juridiques que nous venons de passer en revue 
ne sont que les manifestations de ce concept dont la force 
d’aclion dans cette société nous est ainsi démontrée toute 
extraordinaire. 

Il appartient aux Romanistes de faire l’histoire de cette no- 
tion de l'universitas facti. Nous nous contenterons de noter 
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les résultats les plus importants acquis sur ce point et qui 
peuvent jeter quelque clarté sur notre suJel (1). 

La cohésion entre immeubles différents ou différentes parties 
d'un immeuble semble se présenter d'abord, aux époques 
les plus anciennes de l’histoire, sous forme de consortium. Le 
consortium est le rapport existant entre cohéritiers qui possé- 
dent l’hérédité indivisément ; c’est donc encore une commu- 
nauté d'héritiers. Le consortium embrasse tout l'héritage, les 
biens meubles et immeubles du défunt. « Sors, » dit Festus, 
a et patrimonium significat, unde sortes dicimus. » Et Aulu- 
Gelle, I, 9, 12 : « Quod quisque familiae pecuniaeque habebat, 
in medium dabat et coibatur societas inseparabilis tanquam 
illud fuerit antiquum consortium quod jure atque verbo ro- 
mano appellabatur ercto non cito. » — V. aussi Paul Diacre, 
v° Desertiones. 

Cette communauté héréditaire de biens existe d’abord entre 
proches héritiers. Les textes parlent le plus souvent de « fra- 
tres consortes. » En fait, elle se trouve très souvent réalisée 
ou, pour mieux dire, elle est la règle, à tel point que certains 
auteurs modernes ont déclaré indivisible l’ancien consor- 
tium (2). Il ne serait pas étonnant, dès lors, que l'unité pri- 
mitive du patrimoine eût en quelque sorte tenté de se reformer 
automatiquement ; que, longtemps après que l'habitude du par- 
tage se fut introduite, chaque ayant droit, en vertu de Îla 
cohérence ancienne des biens et de l'habitude de l'indivision 
encore dans les mœurs, eût réclamé, en cas de vente de sa 
part par un cohéritier, un droit de préemption sur la portion 
de l'héritage à vendre. 

Mais l'opinion qui se représenterait ainsi les choses, aurait 
le tort, au point de vue de l'histoire juridique, de méconnaître 
le fait très ancien de l'indépendance juridique du cohéritier. 
Pernice, op. cit., p. 70, fait avec raison observer que « l’actio 
erciscundae familiae existe déjà à l'époque des XII Tables; 
que, dès cette époque, les créances et les obligations se par- 


(1) Voir, pour de plus amples détails, les Traités de Pandectes les plus re- 
sommés, et, entre autres études, un travail de Pernice : Parerga. I. Zum rêmis- 
chen Gesellschaftsverträge, paru dans la Zeitschrift der Savigny Stiftung für 
R. G.,t. XVI, Rôm. Abth., p. 66 et suiv. 

(2) Karlowa, Legisactionen, p. 143; et Cujas, Observationes, V, 10. 
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tagcnt déjà entre lous les cohéritiers, proportionnellement à 
Ja part héréditaire de chacun; que celle « societas insepara- 
bilis » dont parle Aulu-Gelle se partage constamment en fait 
et qu'il dépend de la volonté de chaque cohéritier de faire 
cesser à tout moment une indivision qui repose sur le bon 
vouloir de tous. » | 

Il faut plutôt admettre que de bonne heure le concept de 
consortium se dédouble pour donner naissance à celui d’une 
certainé communauté qui affecte une nature propre et où l’élé- 
ment personnel de la parenté s’efface de plus en plus. Pour 
Karlowa (1), l'actio communi dividendo n'apparaît pas dans les 
XII Tables. On y trouve l'actio erciscundae familiae qui est 
ainsi la plus ancienne. L'une est sortie de l’autre par le moyen 
de l’actio pro socio. Ces trois actions, erciscundae familiae, pro 
socio, pro communi dividendo, se tiennent étroitement. La plus 
ancienne est l’actio familiae erciscundae, qui est le moyen de 
dissoudre le consortium, comme nous l'avons dit, à l’époque 
des XIT Tables. Du consortium naît la societas omnium bono- 
rum qui donne naissance, bien plus tard, à la societas quaestüs. 
La societas omniun bonorum n’est que le consortium volon- 
lairement continué, consortium voluntarium (2), une société 
tacite entre frères hérilant du patrimoine paternel. Les frères, 
au lieu de garder divise, chacun par devers soi, leur part 
du patrimoine, la metlent en commun pour en vivre tous : 
fr. 52, $ 8, D., XVIT, 2; fr. 3, $ 1, N., XVII, 2. Le consor- 
tium se change en societas omnium bonorum (3). L'un est diffé- 
rent de l’autre et les actions qui protègent ces droits se distin- 
guent comme ces droits eux-mêmes. Pour partager l'héritage, 
qui reste consortium, on a loujours, naturellement, l’actio 
erciscundae familiae. Mais quand ce consortium a pris l'appa- 
rence et la nature d'une societas omnium bonorum, c'est aux 
actions afférentes à la societas qu'on à recours et tout d’abord 
à l'action pro socio. Mais celte action ne règle que les rapports 
personnels entre les associés pour l'avenir ; elle ne peut avoir 


(1) Rôm. Rechlsgeschichte, t. I, p. 456. 

(?) Pernice, op. cil., p. 74. 

(3) Voy. en sens contraire Pernice, op, cit., p. 89, qui admet que la socielas 
omnium bonorum est une simple copie, une simple reproduction du consor- 
tium, sans qu'il y ait vraiment développement, passage de l’un à l'autre. 
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pour objet que les actions personnelles nées d’un contrat de 
société; elle ne saurait réaliser le règlement de la communio 
des choses fondée par le contrat de société. Ce règlement de 
la communio, fondée par le contrat de société, s'imposait cepen- 
dant et ce fut l’objet de l’action nouvelle, communi dividendo, 
de le rendre possible : fr. 1, D., X, 3 (communi dividendo). 
Cette action dut faire son apparition peu après celle de la socie- 
tas, lorsque le contrat de société ne pouvait encore avoir pour 
objet la mise en commun d’une chose particulière, et fut une 
création de la jurisprudence. 

À côté du consortium primitif, originaire, se dégageait peu à 
peu, par l'apparition du contrat de société, le concept de com- 
munio qui, juridiquement, était tout près du consortium, et 
cependant s’en distinguait. Le consortium était un ensemble‘de 
choses étroitement uni à un groupe déterminé de personnes : 
choses et personnes, objet de droit et sujet de droit étaient 
inséparables, ne faisaient pour ainsi dire qu’un. La caractéris- 
tique du concept, c'était justement cette étroite et indissoluble 
union de la chose à un sujet déterminé, en vertu des particu- 
larités propres du sujet, essentielles pour soutenir le rapport. 
Ces particularités supprimées dans le sujet, le concept n'existe 
plus : c’est donc plutôt l'élément personnel qui caractérise le 
consortium. La nature particulière de l’objet, de la chose objet 
du droit, n'entre pour rien dans la détermination du concept. 
Dans la communio, au contraire, les particularités, propres au 
sujet, paraissent, en raison même du fait nouveau qui fonde la 
communio : le contrat de société, passer à l'arrière-plan. Ce n’est 
pas en tant que tel ou tel, — en tant que faisant partie de tel 
ou tel groupe, — que le sociétaire est entré dans la société ; 
il a suffi du concours seul de sa volonté, envisagée in abstracto, 
avec les volontés voisines ; il peut librement sortir de la société, 
d’autres peuvent y entrer sans que personne en soit nommé- 
ment exclu par une particularité de sa personne. Le sociétaire 
peut, à la rigueur, se substituer un tiers dans la société, donc 
dans la participation à l'avoir commun. 

Les choses, qui font l'objet de la communio, prennent ainsi 
une consistance, une existence propre et indépendante qu'elles 
n'avaient pas dans le consortium. Elles tendent à s'affirmer 
comme un tout, dont l’unité subsiste par elle-même, presque 
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indépendamment des rapports particuliers qui peuvent exister 
entre les différents ayants droit à celte communio. On com- 
prendra que cette tendance, poussée à un certain degré, cette 
unité des choses comprises dans la communio résiste aux plus 
graves alleintes, et, violemment interrompue par les rapports 
nouveaux survenus entre les ayants droit, tente de se reformer 
aussitôt détruite. 

C'est le concept d'universitas facti qui fait son apparition avec 
la communio des choses qui constiluent l'avoir de la société, 
ou, tout au moins, apparaît pour la première fois seul, dégagé, 
par l'indètermination du sujet, de tout ce qui pourrait le 
couvrir et l'obscurcir, comme cela a lieu ailleurs. 

A bien regarder de près, en effel, ce concept d'universitas 
facti n'a pas attendu l'apparition de la societas omnium bo- 
norum pour faire son entrée dans le droit. Il a déjà depuis 
longtemps fait sentir son action dans les différentes règles du 
droit de la tutelle et du droit de la succession testamentaire. 

Tout d'abord je suis prêt à voir, avec Karlowa, une de ses 
manifestalions les plus importantes dans la division du patri- 
moine familial en familia et en pecunia (1). La familia s'op- 
pose, on le sait, comme-.élément du patrimoine, à la pecunia. 

La familia, c'est l'ensemble des res mancipi. Elle comprend 
les personnes placées dans la patria potestas, la potestas do- 
minica, dans la manus; elle comprend les esclaves ét toutes 
les choses : bêtes et immeubles, qui sont res mancipi. La pe- 
cunia comprend tout le reste : le menu bétail, moutons, chè- 
vres, porcs, et toutes les autres choses non vivantes autres que 
les biens fonds. Les règles juridiques, qui s'appliquent à l’une 
et l'autre catégorie, sont bien différentes. 

En ce qui concerne les res mancipi, la tendance se fait jour 
de les conserver (2) à la famille à laquelle elles appartiennent, 
méme quand elles sont aliénables. Le tuteur a toujours pou- 
voir sur la familia du pupille, pas toujours sur sa pecunia. 
Il faut distinguer ici entre la futela pupillorum et la iutela 
mulierum. Le tutor pupilli a pouvoir sur la familia pecuniaque 
pupilli; même de la pecunia le pupille ne peut rien aliéner 


(1) Karlowa, p. 74, 357 et suiv. 
(2) Karlowa, p. 358. 
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sans l'auctoritas tutoris. Le tutor mulieris, au contraire, n'a 
pouvoir que sur la familia de la femme, non sur sa pecunia. 
La femme peut aliéner la pecunia sans autorisation, tandis que 
la familia, réservée aux agnats, ne peut être aliénée qu'avec 
le consentement du tuteur. Il en est de même pour le curator 
furiosi. On trouve les mêmes règles appliquées en matière de 
legs très anciennement. Le teslateur, instituant un héritier, 
pouvait distraire de l’hérédité, à titre de legs, des objets fai- 
sant partie de la pecunia. La familia restait réservée à l’heres. 

Une autre chose à noter, el qui a son importance, c'est que 
la pecunia apparaît nettement, d’une manière générale, comme 
une dépendance de la familia. Dans le cas de succession ab 
intestat, la pecunia, comme dépendance de la familia, passe 
avec cette dernière à l'héritier. La familia, toutes les règles 
particulières, que nous avons rapporlées, ont pour but de la 
maintenir comme ur tout, de la préserver du morcellement 
en vue de sa destination fondamentale qui est de soutenir la 
famille. Ce dernier but de la familia est la cause principale 
qui pousse au maintien de son unité. Mais déjà on sent l’ac- 
tion de causes d’un autre ordre qui poussent dans le même 
sens et qui pourront peut-être se substituer à la première. 

J'en trouve la preuve dans la facilité même avec laquelle la 
pecunia se détache déjà de l’ensemble du patrimoine. On l’aban- 
donne à l'imprévoyance dépensière de la veuve en tutelle; on 
l'abandonne dans le cas de cura furiosi à la libre disposition 
du tuteur; enfin on souffre que le testateur, par des legs 
particuliers, en dépouille l’heres. 

Pourquoi, si l'intérêt de la famille seul est en jeu, ne pas 
protéger au même degré la pecunia, qui peut représenter 
la part la plus considérable du patrimoine du défunt? Dix 
mille francs en moutons valent dix mille francs en bœufs 
de labour. Et cependant la loi permet au testateur de dispo- 
ser des moutons, tandis qu'elle ne permet pas qu'on dispose 
en faveur du légataire de bœufs de labour pour une même 
somme. 

C'est qu’on se place ici à un autre point de vue. L'intérêt de 
Ja culture, de l'exploitation agricole, le point de vue de l’éco- 
nomie rurale vient au premier plan. Ce qu’on poursuit, c'est 
moins d'assurer l'éclat de la famille que le maintien de l’ex- 
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ploitation agricole. Les différents éléments qui composent la 
familia, toutes les res mancipi du patrimoine forment, au 
point de vue de l'exploitation agricole, un tout indissoluble 
dont toutes les parties se tiennent, se soutiennent et se sont 
mutuellement indispensables. L'unité de ce groupe de choses 
subsiste indépendamment des droits dont il peut être l’objet. 
Le patrimoine existe indépendamment de la famille ; il est une 
conjonction de choses avant d’être une conjonction de droits; 
et cette union de choses est assez forte pour s'imposer aux 
droits des personnes et pour apporter une certaine pertur- 
bation dans ces derniers. 

Karlowa, sans l’exprimer peut-être avec toute la netteté 
désirable, a eu le sentiment de cela. « Une vieille concep- 
tion romaine importante, » dit-il, « c’est celle que cet ensemble 
de choses, jointes aux personnes libres qui se trouvent sous la 
domination d’un civis romanus, sont rarmenées à l’unité par le 
pouvoir unifiant du maftre auxquelles toutes appartiennent à 
des degrés divers (1). » Mais voici qui se rapproche encore 
davantage des vues que nous venons d'exprimer : « La pecunia, 
au sens étroit du mot, n'avait qu'une cohésion plus lâche avec 
l'économie de la maison. » « Tous les droits appartenant au 
pater familias sur les personnes et les choses qui se trouvent 
dans son cercle d'action ont leur centre d'union dans ce fait 
qu'ils servent les intérêts de la maison (2). » Enfin surtout ces 
mols de la page 357 : « Les res mancipi sont celles qui sont 
en élroit rapport avec la culture du sol. » 

En d'autres termes, la portion du patrimoine, que constitue 
la familia, s'affirme comme une universitas facti en s’opposant 
à l’ensemble des droits subjectifs dont elle est l’objet du chef 
du pater familias et des membres de la famille et qui consti- 
tuent une universilas juris. 

Communio ou universitas facti, c'est donc tout un ; ou tout 
au moins les concepts se rejoignent pour se prêter un mutuel 
appui. Le consortium devenu le fond commun d'une societas 
omnium bonorum, en perdant de plus en plus le caractère d’un 
ensemble de biens exclusivement affecté à un groupe déterminé 


(1) P, 75, 
(2) P. 78. 
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de personnes, tend à prendre celui d’un ensemble de biens, 
d'un tout subsistant par lui-même, indépendamment du pou- 
voir unifiant qu'exercent sur lui les droits du pater familias et 
des proches héritiers. Et nous avons vu d'autre part que ce 
même patrimoine, même avant sa transformation en fonds 
commun d’une société, au point de vue économique, constitue 
un tout ferme et cohérent dont l’unité se défend contre l'in- 
fluence perturbatrice des droits nouveaux qui se développent 
au sein de la famille primitive désorganisée. 

Nous définissons donc l'avauiyn : le fait que certaines choses : 
portions d'immeuble ou ensemble d'immeubles, forment un 
tout économique et ont la propriété, quand elles ont été sé- 
parées l’une de l’autre par une cause juridique quelconque, de 
tendre à se réunir de nouveau, c’est-à-dire forment quelque 
chose d’analogue à ce que le droit romain a appelé une uni- 
versitas rerum cohaerentium ou une universitas facti (1). 

L'exemple classique d’une universitas facti c'est, comme on 
le sait, le troupeau de moutons; celui d’une universitas rerum 
cohaerentium une maison. «a Quand plusieurs choses particu- 
lières jusque-là indépendantes sont liées de telle façon que la 
totalité des fonctions de chacune d'elles, jusque-là indépen- 
dantes, aboutit à une fonction générale particulière toute nou- 
velle que rend possible leur union seule, on a alors une uni- 
versilas rerum cohaerentium dite « corpus ex cohaerentibus (2). » 

« Quand, au contraire, une telle fonction générale économi- 
que de plusieurs choses s’accomplit sans qu'elles soient liées 
eatre elles, c'est une universilas facti. Là, tout comme pour 
l' « universitas rerum cohaerentium, » les parties qui consti- 
tuent le tout paraissent non essentielles dans la mesure où, 
dans des limites à déterminer, l’individualité des choses parti- 
culières n’a pas d'importance pour l’accomplissement de cette 
fonction économique générale particulière. » C'est ce que nous 
voulons dire quand à propos d'universitas facti nous parlons 
de parties qui peuvent se remplacer et changer; quand nous 
disons que le tout est indépendant de l’individualité des par- 


(1) Voy. Julius Dôpfner, Das Wesen der Universilas facti und juris, ihre 
Bedeulung im pratischen Rechte. Mannheim, Schwale, 1899, in-8°, 112. 

(2) Voy. Gôüppert, Uber einheilliche, zusammengeselzle und Gesammitsachen 
nach rôm. Recht. Halle, 1870, in-8°. 
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ties. La marque essentielle d'une universitas facti c'est donc 
une fonction économique du lout comme tel. Dès qu'une telle 
fonction économique particulière existe, nous avons nécessai- 
rement un tout au moins en fait indépendant des parties, donc 
une unité réelle (universitas). Les mêmes raisons qui assurent 
l'indépendance du tout à l'égard de ses parties enferment en 
même temps celle indépendance dans certaines limites. La 
fonction économique une de l’ensemble posant l'existence in- 
dépendante du tout à l’égard de ses parties, le tout, naturelle- 
ment, ne peul se composer que de parties qui, par la force 
de leur destination naturelle, soient individuellement en état 
de remplir — comme tout — dans cette liaison le résultat éco- 
nomique délerminé. 

« On peut dire (1) que la détermination économique est pour 
l'universitas fauti une condition au moins aussi essentielle que 
la volonté de l'ayant droit. Il est en dehors du pouvoir de 
l'individu de faire admettre par le droit et la vie pratique la 
conception d'une unité, par cela seul qu'il le veut, son vouloir 
fût-il même déterminé par la pensée de certains buts à altein- 
dre. L'individu ne peut pas, en rassemblant arbitrairement des 
choses en vue d'un but économique particulier, réaliser à sa 
volonté une universitas facti ; il faut, d’une manière générale, 
pour des groupements de cette sorte que de tels buts appa- 
raissent d'abord dans la vie économique et s'imposent comme 
unités. » 

Il est bon, pour compléter notre notion de l'universilas rei, 
d'indiquer son analogie avec l'accession. La pertinence (2) elle 
aussi est un concept du droit des choses qui a dans le do- 
maine économique son origine et sa justification. La perti- 
nence est l'adhérence économique à une chose principale d’une 
chose accessoire, landis que l'universitas facti est l’adhérence 
économique de plusieurs choses principales. La première existe 
pour le complément de la fonction économique de la chose 
principale, la dernière rend possible une cerlaine fonction 
économique qui est à elle-même son propre but. Les ressem- 
blances entre les deux concepts c'est que, tout comme la per- 


(1) Voy. Gôppert, p. 412, 
(2) V. Mübhlenbruch, Doclrina Pandectarum, 88 226, 254, 255, 256. 
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tinence, l'universilas facti ne peut embrasser que des choses 
et non pas des droits, et que les deux sont des concepts du 
droit des choses dont la nature propre est de servir les intérêts 
de l’exploilation économique. Dans les deux cas, il faut une 
destination, une affectation générale utile à la vie économique, 
et ce concours économique entre les choses doit être réalisé 
en fait. Ici et là, le Droit se voit ou peut se voir contraint de 
reconnaître dans ses règles la cohérence économique et de la 
régler. 

La chose que le législateur ne doit pas perdre de vue, c'est 
donc que l'importance juridique de l'universitas facti a son 
fondement dans ses propriélés économiques et qu'elle ne doit 
pour cela jamais dépasser les limites que lui assignent les be- 
soins économiques véritables. 

Le concept d'universitas rei est pour nous maintenant clair. 
Mais en même temps aussi celui d'évautyn. L'aveuiyn c'est, 
comme nous l'avons dit, la propriété qu'ont certains immeu- 
bles d’être des portions d’une universitas rei. 

À quelle catégorie des universitates rerum appartiennent ces 
immeubles marqués du caractère de l'aveulyhn? aux universitates 
ex rebus cohærentibus ? aux universitates facti ? 

Plutôt, évidemment, aux universitates ex rebus cohœrentibus 
pour les immeubles comme les maisons. La maison est l'exem- 
ple classique des universitates rerum cohærentium. Les biens 
fonds eux-mêmes semblent faire partie plutôt des universitates 
rerum cohærentium, bien que cependant la possibilité de leur 
division; l'indépendance économique dont ils sont suscepli- 
bles respectivement entre eux, et même parfois chacune des 
parties qui les composent , les rapprochent aussi des univer- 
sitates facti. 

Mais c’est là une question secondaire que nous pouvons né- 
gliger. L'important était de rapprocher du concept d'avauiyn 
celui de l’universitas rei, de définir l’un par l’autre. 

En ramenant le concept d’avaulyn à celui d'universitas rei, 
nous comprenions, en effet, et nous expliquions comment le 
commentateur byzantin avait pleinement raison de séparer 
l’idée d’avauiyn de celle de ouyyéveu. Et nous nous donnions 
encore les moyens d'’écarter radicalement les explications qui 
font reposer cette idée d'évautyn sur celle d’enclave, de jurta- 
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position, de mélange de situation. Ce n'est pas la situation, 
ce n'ost pas l'enclave qui fait l’éveutyn; nous avons vu que 
c'est l'affectation à un même but économique. Ceux qui par- 
lent de personnes « qui ont leurs terres enclavées » dans celle 
qui se vend, « dont les biens fonds ne sont pas dans un rap- 
port d’hérédité ou de communion avec l’aliénateur, mais dont 
la possession se trouve en partie mêlée parmi les immeubles 
aliénés ou enclavée dans les terres du premier, » ceux qui 
parlent ainsi méconnaissent la véritable nature de l'évauiyn. 
Zachariä est de ceux-là (1). Cujas, lui, ne s’y est pas trompé (2); 
et il a d'un mot indiqué la solution vraie : « Qui rem commu- 
nem habent — citra societatem. » 

Lachariä s’est laissé égarer par ces mots de la novelle, qu'il 
n’a pas interprétés correctement, $ 1 (p. 238) : « 4 &\ws xol oùy 
dç £€ énuxolvou voic éyylbouoiv xTÂmaot XATR Ti (LÉPOS AVAMEIYUÉVOL À UUTapaE- 
xeluevor. » [] n’a pas vu que le troisième groupe, le groupe de 
ceux qui n'ont que l'aveuiyn, qui ne sont ni parents ni asso- 
ciés, se trouve indirectement visé, sous forme négative, dans 
les mots : « xxl oùx wç Ë émixotvou... avaeutymévor. » 

Il y a 1° les of mev ëx ouyyéveruc; 2° of Ôù &f Emixroews... émxoivov 
oikuav Épovtes ; 3° CeuX qui Sont avapemymévor 6 6 émxolvou, 4° enfin 
ceux qui sont GVAERLIYHÉVOL XUTA TL pLépos Toi ÉYYICOUTL XTAUUGL, CEUX 
entre qui n'existe plus l'avauiyn, la xowuvix, C’est pour ne pas 
avoir vu derrière les mots oùy wç & Emuxolvou… évaueurymévor..… l'in- 
dicalion indirecte du troisième groupe que Zachariä a été en- 
traîné à ne voir dans la phrase entière que l'indication d’un 
groupe unique, du quatrième, el à confondre ainsi le troisième 
et le quatrième, à ne pas distinguer comme il convient la no- 
tion de communio, de xouwvwvix, d'évaxoivwats, el celle de juxtapo- 
sition, d'enclave, d'identité de situation. En réalité, le rédacteur 
de la novelle avait dit ceux qui sont avapeurymévor &ç && émixoivou ; 
el ceux qui sont « avauemryuévor &Xuç... oùy &6 ÊE émixolvou. » 

Le groupe visé par les derniers mots est tout à fait dis- 
tinct du troisième. Pour le définir, le législateur a encore 
recours au mot avauiyn, dvaueuyuévo.….. Mais il a conscience que 


(1) Zachariä, G. r. des gr.-rôm. Rechls, 3* Aufl., p. 241, et aussi Godefroy, 
commentaire du code Théodosien. 
(2) Cujas, édit. de Naples. T. II, p. 1346. 
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l'avautyn dont il est question ici n’est pas de même nature que 
celle dont il s’agit pour le troisième groupe. Elle existe Aux ; 
ce n'est plus une communio : « oùy üç && émxolvou; » c’est une 
avauiyn de situation, une simple juxtaposition : « xatä rl mépos 
aveusutyuévor. La juxtaposition, le voisinage, voilà le concept 
nouveau marqué par les mots « ouurapuxeluevor.. xutk rl mépos ave 
peuvyuévor », par le mot « éyy&ow » : vois xmiuaor éyylouar », voilà le 
concept nouveau qui fait son apparition, et qu’on va retrou- 
ver comme une des caractéristiques des groupes de retrayants 
qu'il nous reste à examiner. 


OBSERVATION V. 


Il en est de cette condition de l'avaulyn de situation, de la 
juxtaposition, comme dans les trois précédents groupes de 
retrayants de l’avaulyhn proprement dite. Elle forme comme la 
base d’un droit de retrait, et elle suffit, à elle seule, à rendre 
efficace ce droit quand il ne se dresse pas contre lui un droit 
plus fort, reposant sur la juxtaposition d'abord, et en plus 
sur un rapport particulier du retrayant avec le propriétaire de 
la pièce vendue. 

Les expressions dont la novelle de 922 se sert pour dési- 
gner ce rapport de juxtaposilion sont les suivantes : dans la 
suscription « auvartüs fvwpévor, » p. 237; — dans le $ 1, « of ärlws 
dv me paper ouvantüç fvwuévor, » p. 238; — un peu plus loin, p. 239, 
« of &Xdoc TAPUXEXTNLÉVOL. » On trouve encore employé, P-. 238, le 
mot épopew, « moÂGv de neplk Toù éxywpoumévou xrAuutos épopouvrwv, » 
qui se retrouvera dans la novelle 5, de 935, p. 246, « rotç rüv 
abrüv À xal Tüv épopouvrev aypüv À xwgluv olxnropoiv À ÉEmvnois npoxétow. » 

Le Commentaire de Paris, de son côté, définit le rapport 
ainsi, p. 236 : celui « 6 juv Évwotv xal ouvaparuv év ti paéper Toù rw ou- 
pévou mpouatelou. » 

Dans la Synopsis minor, N. ch. 42, ce rapport est nettement 
qualifié voisinage : « per tourous Ôe eiouv of vuv Xeyéevor mapè roïe 
xouvois mAnciagtur, oùç 6 vouoç v tive éper ouvartüs fvupévous pnolv (1). » 


(1) Le Procheiron auclum reproduit purement et simplement les termes de 
la Novelle de Romain le Vieux. 
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Dans la Peira, nous avons deux passages où il est également 
question du voisinage : titre L : « olov éoyes oixtav eis fiv elyov y 
avaxoivwatv À rAnsuaoudv # dAloTl Ônep mpogenoïet pot Tv RAS » 
et t. XXX VIII, 10-12 et 13. 

Les Acta et diplomata de Miklosich et Müller (L VI, n° 34, 
p. 125) nous fournissent, pour l’année 1193, un excellent exem- 
ple de ce relrait de voisinage nettement qualifié. Il s’agit d'un 
village libre dépendant seulement du fisc : « #6ekfoauev Giurpäcon 
truüraæ npôç tive Tèv aipolwevoy rnv Toûtwv Ébwvnorv, &ç dé pendéve edpovres Tüv 
Te rnAnotaoTüv xal Tüv Ex maxpobev, GAÂd ravrüv aravaivomévuv, ebpd- 
pLev aé Tôv OnAwbEvTE xüpuv X. Thv Toutuv ébwvnorv Üneparodeyomevov. » 

Enfin ce même retrait de voisinage se trouve visé dans 
Trinchera, Syllabus, IV, XXVI, an. 1033, p. 39 : « dmote rüv 
ouyAnpovépov xal ouvoperiv; » et n° XXXI, an. 1039 (1). 

Mais la casuistique juridique a bientôt fait de distinguer 
plusieurs cas dans ces rapports de juxtaposition, el c'est une 
façon de pénétrer plus avant dans l'intelligence du concept 
que d'examiner de près les différences d'espèces. 

Commentaire de Paris, p. 236 : « évoos pev yap éoTiv, druv à dxpa 
tv vo Tomlmv évoüvror. — mapabeois de Éotiv Étav oÙy AvwvTur pev Ta Exp — 
GAAX péçov — Er td Gtmipodv Tabra AAAWV purxpdv xat 8Alyov tt, olov Éüun 
atevh À mäpoños Tomtxh xal xwpiriyn — où nv Onmoalx odoc. el yp Pepe 
ônuoaix xal mhutelx 6006, Tôte of cuurapaxeluevor GÔe — oùx Éyouaiv Ronnie 
els To exetce (Lépos — 6 Ts Onmoolucs 600Ù AWOKGOUIN aÜTOUc, » 

Il y a évüow (conjunctio) lorsqu'il y a contact immédiat, lors- 
que la bordure des champs se confond. Il y à rapañeois (jurta- 
positio), lorsque les deux champs, le champ vendu et le champ 
de celui qui prétend exercer la rporlunow sont séparés par un 
pelil cours d’eau, un sentier vicinal ou rural. S'il y a entre 
les deux champs une voie publique et de grande largeur, alors 
la voie est censée les séparer, et il n’y a plus xpotlunors. 

C'est qu’en effet dans le droit de l'époque, d’après la Synop- 
sis minor, O. 23, et la Synopsis major, 0. Ï, reproduisant pu- 


(1) Citons pour mémoire un texte intéressant des Slaluts de la République 
de Saint-Marin (Forojvlii, 1834, in-8°), cité par Tamassia, op. cit., p. 257, relatif 
au retrait de voisinage : « Ordinamus quod volens vendere aliquain rem im- 
mobilem in curia vel districtu Si Marini teneatur invitare proximiorem vicinum 
tenentem a duobus lateribus juxta rem venalem et cidem volenti emere dictam 
rem venalens vendere cogatur pro codem pretio quod ab aliis reperierit. » — 
Voir encore Tamassia, Archivio giuridico, t. XXXV, p. 265. 
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rement et simplement les Basiliques, Livre XLVIIT, 3, 1, les 
routes étroites, les sentiers vicinaux et ruraux sont, aux yeux 
du législateur, de simples servitudes rurales. Il ne faut pas 
s'étonner qu'elles n’empêchent pas le voisinage. Déjà, au 
reste, la jurisprudence romaine était arrivée à des conclusions 
semblables. Le frag. 4, $ 11, D., X, 1, et les lois 5 et 6, qui 
le complètent, décident également que « si via publica inter- 
venit, confinium non intelligitur et ideo finium regundorum 
agi non potest (Basiliques, LVIIF, 9, 4); 1. 5. Jbid. Quia magis 
in confinio meo via publica vel flumen sit, quam ager vicini; 
1. 6. Ibid. Sed si rivus privatus intervenerit, finium regundo- 
rum agi polest. » | 

On retrouve ici toutes les indications qui figurent dans le 
Commentaire de Paris. Le rivus privatus, les voies et passages, 
autres que la via publica, n'empêchent pas le confinium ; mais 
bien la via publica et le flumen. Les concepts de confinium et 
de voisinage semblent coïncider. Partout où il y a confinium, 
il y a voisinage, et, par suite, il peut y avoir lieu au retrait 
de voisinage. 

C'est que le limes, le confinium, cet intervalle de cinq pieds 
laissé d'ordinaire inculte entre les deux champs voisins et 
fourni par moitié par les deux propriétaires, marque à la fois 
la division des propriétés et certains rapports mutuels qui sont 
précisément des rapports de voisinage (1). 

Le caractère particulier de l’actio finium regundorum nous 
fait mieux comprendre ces rapports. La question dont il s'agit 
dans cette actio finium regundorum se distingue nettement 
de celle qui fait le fond de la controversia de loco, qui a pour 
objet une question de propriété (2). Dans l’actio finium regun- 
dorum, il n’est pas, en effet, proprement question de pro- 
priélé. Le limes forme une bande plutôt commune entre les 
propriétaires voisins, dont l’un et l’autre se servent égale- 
ment; el celui qui intente l'action serait lo plus souvent bien 
embarrassé d'indiquer nettement la bande de terre qu'il re- 
vendique comme dépendant de son champ. Le procès ainsi 


(1) Voir Karlowa, Rômische Rechlsgeschichle, t. 1, p. 460. 
(2) Frontin, Agrimensores, éd. Mommsen, I, 9, 2, et 11, 37, 19 : « Omne 
gonus controversiarum constat aut in fine aut in 10c0. » 
8 
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intenté n'est pas proprement un procès, c'est un jurgium. 
Les XII Tables paraissent avoir employé le mot jurgare (1). 
La décision de la question est confiée primitivement à trois 
arbitres, et, postérieurement à une certaine Lex Mamilia Roscia, 
Peducaea Aliena Fabia, dont on ne sait pas grand’chose, à 
un seul arbiter. 

Une chose importante pour nous, c’est le pouvoir étendu de 
l'arbiter, qui nous montre le caractère particulier de l’action, 
en même temps que la nature particulière de ce rapport de 
voisinage. Si l'arbiter estime que l’ancien limes, tel qu'il était 
établi, n’est pas propre à supprimer les difficultés pour l'avenir, 
il peut en tracer un nouveau per aliam regionem, c'est-à-dire 
adjuger à l’un la partie du limes qui appartenait à l’autre, en 
le condamnant à dédommager le propriétaire évincé (2). La 
bande de terre intra quinque pedes, dans les limites de laquelle 
l'adjudication doit se tenir, est pratiquement traitée comme 
une bande commune; et l’actio fin. reg., bien que n’aboutissant 
pas au partage d'une communio juridique, est pratiquement un 
judicium divisorium et participe aux autres particularités des 
judicia divisoria. 

De la nature particulière du confinium et des caractères pro- 
pres de la procédure de l’actio fin. reg. se dégage, assez net- 
tement, ce nous semble, le concept de voisinage. Tout comme 
pour l’éveuiyn, pour la communio, c'est encore le point de vue 
économique qui domine ici. C'est encore un tout que les pièces 
voisines forment, un tout économique, un ensemble de terres 
qui dépendent plus ou moins les unes des autres au point de 
vue de lexploitation. Le droit de retrait, ici encore, n'est 
qu'une application plus lointaine et moins immédiate de l'idée 
qu'il y a certains ensembles de biens formant des unités éco- 
nomiques naturelles. 

L'expérience commune, la généralité du phénomène suffit, 
au reste, pour démontrer que ce concept de voisinage est autre 
chose qu’une imagination de l'esprit et qu’il a un point d'appui 
solide dans la réalité. Ce droit de voisinage existe, en effet, 
partout en Occident comme en Orient ; et pour ne pas prendre 


(1) Karlowa, p. 460. 
(2) Karlowa, p. 464, 
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nos exemples dans de lointaines législations qui peuvent pa- 
raître s’attarder dans le passé, nous citerons le Landrecht 
prussien, ["° partie, titre 20, $ 650 et 651, qui établit le droit 
de préemption sur le simple contact. 

$ 650 : « Auf Güter, die ehemals zusammengehôrt haben, 
ingleichen wegen der bloszen Nachbarschaft und Lage findet 
nach gemeinen Rechten kein Verkaufs oder Näherrecht statt. » 

Mais, $ 651, « Wenn iedoch ein zu einein ganzen Gute gehü- 
rendes einzelnes Grundstück — mit den Grundstücken eines 
andern Guts dergestalt eingeschlossen oder vermischt liegt, 
dasz aus dieser Lage zwischen den beïiderseitigen Besilzern 
leicht Uneinigkeïlen und Prozesse enlstehen kônnten, so soll 
wenn dergleichen Grundstücke einzeln verkauft wird, dem Be- 
sitzer des andern Gutes ein Vorkaufsrecht daran zustehen (1). » 


OBSERVATION VI. 


Avec le retrait dont nous allons nous occuper, nous entrons 
dans un ordre de considérations autres. À proprement parler, 
nous ne sorlons pas de l'idée de juxtaposition, de voisinage. 
_ Mais, comme nous avons vu que cela a lieu pour l'avauiyn, à 
celte condition première s'en ajoute une autre, et le droil de 
celui qui a le voisinage cède au droit de celui qui a le voisi- 
nage plus l'éporékerx. 

Le texte capital, sur celle classe de retrayants, est celui de 
la novelle de 922, $ 1, p. 238 : « of cuumapaxeluevor éuore»eïc... ômo- 
tehets de pauev névras Tobs Ünd rèv xüTbv Énorstayuevov avaypupouévous xàv ev 
Gtapopors Tônouç T4 Tux Telesuara xatabahAwvra. » La novelle, un peu 
plus loin, les désigne sous le seul nom de ëéporeket. 

Une remarque tout d'abord : cette définition de la novelle 
s'est conservée jusqu'aux derniers temps et se retrouve dans 
tous les manuels de droit byzantin. Dans Harménopule, III, 
3, $ 103, éd. Heimbach, avec une variante : « of cüuuremAeymévo 
émoreheis. » — Dans le Procheiron auctum, $$ 92 et 93, p. 391, 


(1) Cet article et les cinq suivants (651-653) ont été supprimés par la loi du 
à mars 1850, qui a supprimé le droit de retrait. 
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absolument identique. — Mais, de bonne heure, une conception 
auire tend à se faire jour. Dans la Synopsis minor, N., c. 42, 
le texte de la novelle nous arrive sous cette forme : « émerra of 
cuurapuxelevor émorehete youv oÙ do” Eva Georotnv Éndpyovtes xal Tü auri xt 
Evl toc pépous xat Ta tTéÂn xurabalhdmevor #youv amoûtddvrec (1). » Le Com- 
mentaire de Paris, de son côté, définit ainsi le cas, p. 236 : 
a Ce podotewv vendu, qu'ont acheté d'une part deux individus 
qui sont associés, et de l’autre un autre individu seul, et que 
nos trois individus possèdent en commun par indivis, a un 
voisin dont les confins touchent les confins de ce mpototeur ; 
et les champs, par exemple les vignes, de ce zpodotewv, sont 
ainsi voisins des champs de l'autre; mais tous les deux, ce 
mpoderetov-ci el l'autre, payent sous un seul et même maitre, 
par exemple sous un seul el même archevêché. Ou bien ils 
sont compris dans un seul ywgtov, lequel comprend ainsi plu- 
sieurs xpodoteuwx. Si donc on vend le susdit mpo@orswv ou une por- 
tion seulement, et que personne de ceux que nous venons de 
voir qui ont le droit de préemption n’en veuille, alors on ap- 
pelle celui qui paye sous le même xwplov et qui a des immeu- 
bles, des maisons ou des vignes, confrontants (ouurapaxemevæ) à 
l'immeuble vendu et voisins (2). » Et le Commentaire ajoute, 
donnant comme une contre-parlie de sa définition : « Celui 
qui n'est pas éporenç, c'est celui dont le mpodotetov est sous un 
autre xwpuov, qui donne l'impôt sous un autre maître (3). » 

La Synopsis minor el le Commentaire de Paris, sans parler 
d'autres textes d’une époque plutôt postérieure, s'expriment à 
peu près dans les mêmes termes : « ro œurté xal éve voûç pépous 
xal Tà ven xxrubullomevor youv amoûrèdvres. » — [a Synopsis minor 
dit des éporekex qu'ils sont « de’ va Geoxornv Ürapyovres ». Le Com- 
mentaire envisage les rapports d'éuoreex de préférence du 


(1} À rapprocher : Müller et Miklosich, Acta VI, p. 11 et 12; mention d’un 
npoaoTetov Qui possède Ga Tüv mapolxwv Toÿ aÜrou Tpoaotetou..…. Là TOY Jupapreov 
ToÙ autob mpoxstelau Tüvy bvrwv Év Biapéporc xaTatopatc. 

(2) « Minv xal teloüoty Un Eva Beandrnv mai Éneïvo td mpodoterov xal toùto, olov ürè 
av Gpyiemioxomiv À Kierovras els Év tuyôv pwprôv ÜmEp ywptév nepixheier évrdç mod 
rpoacteta... elde xal obtos où ficuhetar à tplros, téte xakeïtar d téragtos 6 ÜTd Td aÙdTè 
Lwplov rev xai cuprapanelpeva Eyuwv témia À olufuata À dureldvas T@ rukoupEvY wa 
GLOpOUvTa. » 

(3) « "Eve yap bd do ymwplov repixhetéuevoy Tà mpodatetov auto — # Üxd dAdov 
Gecrétnv Gtbobc télos, n 
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point de vue de la propriété et s'exprime en disant que les 
mpodoreu de tous les éuorekst sont compris dans le même xwpov : 
« noodotex aûrüv (les duôtehec) Ümd ÆXo ywpiov mepixheterar, xp (xwprov) 
meplxheet Évrèç moXÀ& mpouoteu. » Le maître peut être une personne 
morale, un archevêché par exemple. 

Que faut-il entendre au juste par ce mpodoteov et Ce xemptov, 
dont il est question? C'est une question dont l’élucidation 
s'impose. Le mot zpoëoteuv se présente ici avec la signification 
d'ordre économique de domaine, d'exploitation rurale, d’en- 
semble de champs et de biens affectés à un même but écono- 
mique. Les champs, les biens particuliers, qui composent l’en- 
semble de l'exploitation, sont désignés dans le Commentaire 
de Paris sous le nom de xwpapru. On dit « xwpaptu... mpodoterou. » 
Le mpodoteov à son tour se trouve faire partie de tel ou tel vil- 
lage : xwprov * ôxep ymplov mepixdeler évrdç roXÂX npodoteux. 

Le xéptv n’est plus, comme le zpodoteuv, une unité d’ordre 
exclusivement économique. Les habitants du xwplov peuvent se 
trouver unis, former un groupe lorsqu'il s’agit de poursuivre 
un but économique dont la pleine réalisation pour lous n’est 
possible que par leur concours commun. Mais la poursuite 
de ce but est loin d’absorber leur activité; elle reste plutôt au 
second plan, et le groupe, poursuivant d’autres buts, prend le 
caractère d’un groupement moins économique que politique et 
administratif. Il se dégage en même temps avec le caractère 
d'unité fiscale. 

Des passages du Commentaire que nous avons cités, il ré- 
sulte nettement que les possesseurs des différents mpodoterx 
compris dans un même xwplov sont éporékers et qu'ils sont ôpoté- 
Xe précisément pour appartenir au même xwplov, pour être en- 
globés dans la circonscription fiscale du xwotov, p. 236 : và 
Xewpdpua (rpouoteu) xAeïdvrur el Ev Tuyxdv xuwoplov..:; Er yap ümd AO ywplov 
repixAetdpLevov Td npowotetov Guroÿ, À Ünd LAXov deorérnv StBobç TÉos. 

Mais de ces textes il résulte encore que cette époréleux qu'éta- 
blit le fait d'appartenir à un même xaploy, se trouve n’exister 
qu'entre possesseurs de zpéaote dépendant d’un même maître, 
payant sous un même maître. Ce n’est pas seulement la com- 
mune dépendance d'une même circonscription fiscale et ad- 
ministralive, comme le wplov, qui fait l'éuoteleu ; 1] faut de 
plus dépendance d'un même maître, d’un même propriétaire. 
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C'est ce fait que mentionne en première ligne le commenta- 
leur : mïv xal vehoïouw ômd Eva Geoxérm. Et un peu plus loin : êxt 
dAkov Sesndrnv dobs Téhoc. 

La Synopsis minor, elle aussi, ne mentionne que ce dernier 
Cas d'époteherxe : of do" Evo deonotnv Ünapyovtes xal té auté xat évt TOUS po- 
pous xut tà TéÂn xataGdAhouevor Ayouv axodGovres. 

Comment concilier ces deux séries de textes et les deux ten- 
dances qu'elles révèlent ? Le texte de la Novelle de Romain le 
Vieux de 922 : « épotedets pauev müvruç robç mé Tèv aûrov Éroreraymévoy 
avaypapousévous xâv êv Gtapépors Ténois Th (dix Teleouuta xatabalAwvrat, » 
et ceux du Commentaire et de la Synopsis minor ? 

Qu'est-ce au juste que cet « ômorerayuévos » sous lequel sont 
inscrits, recensés ceux qu'on qualifie de « éporekeis? » Qu'est-ce 
ensuite que « payer ses propres impôts dans des endroits dif- 
férents ? n» : « xäv Ev Gtæpépors téoic Tà Via Telecpata xarabawvrer ? » 

Les mols avaypéon, àvaypäpw, dvéypapeus désignent sûrement l'in- 
scriplion sur un registre public, une inscription officielle, un 
recensement ; l’aveypapeuc, c'est celui qui est commis à ce re- 
censement, Îl est non moins certain que cette inscription offüi- 
cielle, ce recensement a un but fiscal : la qualification d'ôuore- 
këïç donnée à tous ceux qui se trouvent ainsi inscrits sur le re- 
gistre, dont il est question dans cette phrase de la Novelle, 
suffirait à le prouver. On les inscrit ensemble pour les faire 
payer ensemble (éuoteeiv). 

Le difficile à comprendre, c'est que cette inscription se fasse 
« ro rdv durdv Ümotetayuevov.. » En quoi consiste exactement celte 
inscription ? 

J'ai déjà ailleurs tenté d’élucider ce point (1). Je résume 
mon argumentation. 

D'abord , au point de vue grammatical, qu'est-ce que ce 
üroreruymévos? un passif ou un moyen? Les époteets sont-ce des 
« descripti sub subjecio ou sub subjiciente, sub censitore? » 

Dans un cas comme dans l’autre, il n'est pas facile de se re- 
présenter les choses. — Contre la seconde de ces deux expli- 
cations, qui est celle de Leunclave (2) et Godefroy (3), Zachariä (4) 


(1) Voy, G. Platon, La démocratie el le régime fiscal, Paris, Giard et Brière, 
1899, in-8°, p. 175-180. 

(2) Leunclave, Jus Græco-romanum. 

(3) Harménopule, Promptuarium, éd. Godefroy. 

(4) Geschichle des griechisch-gôm. Rechts, 3" Aufl., p. 241, 
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objecte que, s’il est vrai que le censitor recense, on ne peut 
pas dire que quelqu'un soit recensé sous lui. La raison ne me 
touche pas; pourquoi ne peut-on pas dire qu’on est recensé 
sous quelqu'un? Si la loi déclare une personne responsable 
des impôts de certains contribuables, ne peut-on pas dire que 
ces contribuables sont recensés sous l'individu qui répond 
pour eux vis-à-vis du fisc? Une solution de la question dans 
ce sens n'est donc nullement exclue. 

D'autre part, il est difficile de ne pas établir un étroit rap- 
port entre cet « émoteruyuévos » de la Novelle, sous lequel sont re- 
censés les contribuables « ôuoteheis, » et le « seul et unique 
maître sous lequel payent les ëuotekëis » du Commeniaire : 
a TehoUatv Én0 Eva JeondTnv. » | 

Les deux cas se confondent : c’est, ici et là, la dépendance 
envers un même individu qui fait l'éotehete, et ici et là cette dé- 
pendance semble aboutir à une certaine subordination fiscale 
des ôpotehets à l'ôrorerayuevos où au àeonôrns. Zachariä ne met pas en 
doute que l'ürorerayuevos de la Novelle et le soxorns du Commen- 
taire ne soient au fond le même personnage (1). Il trouve, 


(1) Zachariä, 3° édit., p. 243 : « La véritable explication nous est incontesta- 
blement donnée par le commentateur byzantin de la novelle, qui comprend 
cette définition des ôuotehets en ce sens que ce sont des personnes payant leurs 
redevances (Abgaben) à un même propriétaire foncier (Grundherr). Ainsi l'ex- 
plique le Mixpôv xatè stotyetov et le nouvel Harmenopule grec (édition 
de 1820), p. 148 : on est voisin quand on paye la dime et les redevances à un 
même maître. Les cadastres des circonscriptions fiscales avaient leurs sub- 
divisions (brotaya) correspondantes aux cercles mêmes de levée des impôts 
(Hehungsbezirkhe). Pour chaque propriétaire foncier (églises, cloîtres, grands 
propriétaires isolés) qui avait à payer en bloc les impôts de ses possessions 
situées dans la circonscription fiscale, quoique en des localités différentes, il 
était établi au cadastre général une subdivision de la même nature, et c’est 
en se plaçant à ce point de vue qu'on désignait le propriétaire comme vxote- 
téywevos. — Note 791 : les avertissements et les quittances des impositions 
n'indiquaient par suite, aux époques postérieures, que le montant des sommes 
à payer par l'ônotetéyuevos (coll. IV, nov. 34 in fine). — Chaque subdivision du 
cadastre comprenait ensuite, avec la liste des possessions en question et des : 
colons et des tenanciers qui en dépendaient, celle des redevances à payer 
par ces derniers aux propriétaires fonciers. Chacun de ces colons et proprié- 
taires avait à payer des redevances pour la possession à laquelle il était atta- 
ché. Ces possessions avaient beau, par la situation des lieux, être séparées 
l’une de l'autre, les paysans et tenanciers étaient les hommes d'un seul et même 
propriétaire foncier. Ce sont ces hommes, auxquels on attribuait la propriété 
utile, que la novelle nomme ôpoteleïs au sens étroit du mot. — Mais la novelle 
ne limite pas à cette sorte d'ôuoreketç lé droit de voisinage; elle ajoute aussitôt 
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sans difficulté, qu'on puisse mettre sur la même ligne, sous la 
désigoalion commune de &eoxorhs, ce qu’on appelle un ôrotetay- 
mevos et par exemple une personne morale comme un archevé- 
ché. Son explication, empruntée à un détail du mécanisme 
fiscal, consiste à dire ceci : Les éworekeis sont toutes les per- 
sonnes dépendantes dont les noms sont portés dans une même 
subdivision du cadastre général : dans une même ôxorayn. Mais 
tantôt ces personnes sont des personnes libres, indépendantes, 
formant ces communautés de villages que la Novelle de 922 
désigne par les termes de épañes Tüv yahoüpevev ywplov 4 &yprôlwv; … 
xotvoTnTes wpluv »; lanlôt ce sont des personnes dépendantes 
d’un même individu : serfs, colons, dépendants de toute sorte, 
pour qui paie le grand propriétaire sur les terres duquel ce 
personnel est établi et qui répond pour eux au fisc des 
impôts. | 

L'éüréruyn, la subdivision cadastrale, où se trouve consigné le 
montant de l'impôt de chacun de ces dépendants du grand 
propriélaire, se trouve portée au nom de ce dernier, qui prend 
de ce fait la désignation d'éroretéyuevos. Voici donc pour Zachariä 
l'enchainement des nolions : éxoréyn qui représente la notion 
primitive ; Ünmoreréyuevos, celui au nom de qui se trouve porlée 
une éxoréyn; enfin, le mot ëeoxorns n’est qu'une désignation 
autre de l'éxorerayuevos, désignation qu'il prend quand on se 
place à un autre point de vue. Mais sous un nom ou sous 
l'autre on a affaire à un même personnage, qui n’a pas changé 
de caractère, qui a toujours été ce qu'il est dès le premier 
moment. 

Pour être dans la vérilé, il faudrait, je crois, renverser 
l'ordre dans lequel Zachariä enchaîne les notions de ôxotéyn, 
d'ümorerdyuevos, de ëeoxémns, el ne pas faire de l'apparition de ces 
notions d'éroréyn el d'éxoreréymevos le résultat de l’action d'un 
simple rouage du mécanisme fiscal. 

Le point de départ, à mon sens, de la situation dont nous 


aprés, que tout particulièrement aussi, dans les localités indépendantes ct 
dans les villages (dméêes tüv xahouuéveov ywplwv xai aypôiwv; elles s'appellent 
encore &vaxoivtrels Ywplwv OU xoivornzes xwplwv), les paysans propriétaires 
fonciers ont respectivement sur les biens des uns des autres un droit de re- 
trait. Dans le cadastre général, 1l s'ouvrait pour eux, en effet, des ürotayar par- 
ticulières, et ils étaient par là, au sens large du mot, «a épotekeiç. » 
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nous occupons, est la condition complexe des colons telle qu'elle 
résulte de la loi 14, Cod. Théod., XI, 1 (= 4, Cod. Just., 
XI, 47) (1) de l’année 366. 

D'après cette loi, déjà à cette époque les colons se divisent 
en deux grandes classes : a) celle des colons qui n'ont pas de 
biens propres et qui sont élablis comme tenanciers sur la terre 
d'un grand propriélaire. Le grand propriétaire sur les terres 
duquel ils sont établis répond pour eux de l'impôt; ou plutôt 
l'Etat, pour les redevances que les colons lui doivent comme 
libres, comme faisant partie de la communauté politique, ne 
connaît plus que lui. C’est le grand propriétaire, qui paye pour 
eux, qui reste chargé des services qu'ils doivent à l'Etat. 
L'Etat, en retour, leur abandonne sa créance sur eux. A la 
matrice cadastrale, sous ls nom du grand propriétaire, doivent 
donc forcément figurer les noms des colons pour lesquels il 
répond. 

b) Puis il y a les colons qui ont une possession propre ; ceux 
figurant directement et par eux-mêmes sur les registres du 
fisc : « qui in suis conscripti locis — proprio nomine — libris 
censualibus detinentur. » Le fisc les connaît et les exerce direc- 
tement : «“ propriae commissos mediocritati annonarias func- 
tiones sub solito exactore cognoscere. » Le fisc les exerce par 
son « exactor solitus. » — Quant aux colons de la première 
classe, c'est le grand propriétaire qui remplit envers eux les 
fonctions que le « solitus exactor » remplit envers les derniers. 
Le grand propriétaire est pour eux une sorte d’exactor, de censi- 
tor suppléant, délégué; en tous cas il est chargé des fonc- 
tions de contrainte qui d'ordinaire incombent à l’ « exactor s0- 
litus. » 

La condition de ces colons de la première classe, nous la 


(1) « Penes quos fundorum dominia sunt, pro his colonis originalibus quos 
in locis iisdem censos esse constabit, vel per se vel per actores proprios — 
receptâ compulsionis sollicitudine, implenda munia functionis agnoscant. — 
Sané quibus terrarum erit quantulacunque possessio, qui in suis conscripti 
locis proprio nomine libris censualibus detinentur, ab hujus praecepti com- 
munione discernimus, eos enim convenit, propriae commissos mediocritati, 
annonarias functiones sub solito exactore cognoscere » (an. 366). — V. pour le 
commentaire de cette loi difficile Zachariä, zur Kenniniss des rômischen 
Sleuerwesens in der Kaiserzeit. Saint-Pétorsbourg, 1863, in-4°, p. 3-5, et Loo, 
Die capitalio plebeia und die capilatio humana, Berlin, 1900, in-8°, p. 26 et 73. 
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trouvons assez bien définie dans la loi 2, Cod. Just., XI, 49 
(— Cod. Théod., V, 11). Arcadius et Honorius AA. Nebridio 
Comiti Asiae : « Coloni censibus duntaxat adscripti, — sicuti 
ab his liberi sunt, quibus eos tributa subjeclos non faciunt, — 
ita his quibus — annuis functionibus et debito conditionis 
obnoxii sunt, pœne est ut quadam dediti servitute videantur. » 
Cette servitude consiste en ceci, que la loi a voulu « ne quid 
de peculio suo cuiquam colonorum, ignorante domino prædii, 
aut vendere aut alio modo alienare liceret, » et en ceci, qu'elle 
a voulu encore que « quemquam colonorum ne propria quidem 
sui juris habere, et acquirendi tantüm non etiam transferendi 
potestale permissâ — domino et acquirere et habere. » Le colon 
acquiert et possède pour le maître; mais tout ce qu'il a, il ne 
le possède personnellement qu'à litre de pécule, il ne peut 
donc le vendre ou l'aliéner d’aucune façon. Aussi la loi d'Ar- 
cadius et d'Honorius lui interdit-elle d’actionner son maître au 
civil, sauf au cas où celui-ci voudrait accroître le montant des 
redevances : « in causis civilibus — hujusmodi hominum ge- 
neri adversus dominos vel patronos aditum intercludimus et 
vocem negamus, exceptis supereæactionibus. » Et une raison de 
cela, qui les résume toutes, c’est que, aux yeux du législateur, 
le colon n'a rien en propre : «a quam de cetero licentiam sub- 
movemus ne quis audeat domini nomen in judicio lacessere 
et cujus ipsi sunt, ejusdem omnia sua esse cognoscanl. » 

Une loi de Justinien, de 529, 1. 20, Cod. Just., XI, 47, 
achève de fixer les rapports des colons et du dominus. Elle 
aurait sa place ici. Je regrette de ne pas pouvoir en donner la 
traduction à cause de sa longueur. 

Je traduis le ch. 14 de la novelle 128 (année: 545) : « de 
publicorum tributorum exactione et solutioue » : « Que per- 
sonne ne soit en rien inquiélé pour la contribution des terres 
qu'il ne possède pas; et s’il se trouve que les paysans (yewpyous) 
de quelqu'un ou ses adscriptilii (avaroypégous) aient une possession 
propre, qu’on s’en prenne à ceux-ci mêmes du payement des 
contributions que doit leur possession propre, et que le maître 
ne soit nullement inquiété à ce sujet, à moins, naturellement, 
qu'il n’ait volontairement répondu du payement de ces cortri- 
butions. » 

Il y a donc les colons qui, outre les terres qu'ils détiennent 
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de leurs maîtres, ont des immeubles qui leur sont propres, et 
ceux qui n'en ont pas. Les premiers sont directement res- 
ponsables envers l'Etat des charges qui grèvent leurs biens. 
C'est un principe que pose la loi 4, Cod. Just., XF, 47, et dont 
la persistance nous est témoignée, au temps même de Justi- 
nien, par la nov. 128, $ 14 : « yewpyéus rive mporixovras À évamoypéous 
tolav xrfoiv Épovrus brèp durs xrnoewc Tac Onuocius sionparrecôar ouvre}, 
Toù deorôrou aûrüv pnôeulav dyAnotv bnép abtüv Émouévovros. » [l ne faut pas 
perdre de vue, au reste, que de ces terres qu'ils possèdent en 
propre, et dont ils payent les impôts directement à l'Etat, la 
loi 1. unic., Cod. Théod., V, 111, et la loi 2, Cod. Just., XI, 49, 
que nous avons l’une et l’autre cilées, leur interdisent de dis- 
poser librement sans le consentement préalable de leur maître. 

Les colons qui n’ont pas de biens propres ne sont pas tous, 
au temps de Justinien, dans la même situation vis-à-vis du fisc. 
Il y a ceux qui payent eux mêmes leurs impôts au fisc; |. 20, 
Cod. Just., XI, 47 (année 529) ; « si quidem coloni more solito 
eas [functiones publicas] dependant ipsi, » leurs maîtres ne 
s’en mêlent pas. Cette coutume des colons de payer eux-mêmes 
les impôts est qualifiée de « façon ordinaire » : « more solilo. » 
La pratique courante, c’est que le colon reste en rapport direct 
avec le fisc, le maître n'étant tenu que subsidiairement. Mais 
la phrase suivante nous montre cette pratique comme étant en 
décadence ; et il semble même qu'on puisse, à la rigueur, faire 
un grief au maître de ne pas prendre sur lui la charge de 
désintéresser le fisc : 7, $ 3 : « nullo prejudicio dominis gene- 
rando, qui et quiesceutibus colonis et non contradicentibus ad 
publicum tributarias functiones minimè inferebant. » La pra- 
tique contraire, qui s’est développée et qui semble sur le point 
de devenir prépondérante, c’est que le maître perçoit du colon 
à la fois le montant de la rente foncière qui lui est due comme 
propriétaire, et le montant des redevances publiques dues à 
l'Etat, et désintéresse lui-même le fisc (1). 

De plus en plus le principe tend à prédominer, posé dès 366 
par la loi 4, Cod. Just., XI, 48, que le maître répond envers 
le fisc du payement des impôts du colon; et en retour le fisc 


(1) « Dominus totam summam accipere et ex eà partem quidem in publicas 
vertere functiones — ut a dominis — publicis rationibus persolvatur.. qüa- 
tenus ipse eam persolvens publicas accipiat securilales..…. » 
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cède au maître, pour qu’il puisse se faire rembourser de ses 
avances de l'impôt du colon, les actions qu'il a lui-même 
contre ce dernier. | 

Que devient, dans le cas de fuite du colon, ce principe de la 
responsabilité du maîlre? La loi 8, C. J., XI, 47, envisage ce 
cas (1). Quand quelqu'un garde auprès de lui, le sachant, un 
colon appartenant à autrui, et que ce colon, ne travaillant pas 
pour son compte, ne remplit, auprès de celui qui le reçoit, que 
le rôle de domestique ou de mercenaire, le propriétaire qui l'a 
recu est responsable envers l'Etat du payement de l'impôt : 
« Ab illis tributa quæ publicis perierunt functionibus exi- 
gantur. » Le texte ne nous dit pas expressément ce qui ar- 
rive si le colon étranger traite avec son nouveau maître sur la 
base d’un contrat de louage de terre et se trouve à la tête 
d’une exploilation indépendante ; on ne peut que le déduire 
indirectement, 

Si, au contraire, le fugitif se présente comme un libre, « li- 
ber et arbitrii sui, » et contracte avec le propriétaire sur la base 
d’un contrat de fermage , en vue de se constituer une exploi- 
lalion indépendante, c'est au fugitif lui-même que s'en prend 
le fisc pour le payement de l'impôt : « Ab ipsis profugis quæ- 
cunque debentur exigantur. » Et la raison qu'en donne le lé- 


(1) « Tous les fugitifs qui trouvent à se cacher dans les possessions d'autrui, 
fraudant le fisc des impôts qu'ils doivent, doivent étre ramenés à leurs mai- 
tres, et il doit étre par eux, pour leurs maîtres, satisfait au fisc. Il sera ce- 
pendant observé ceci : Si ceux chez qui on les découvre ont su que c'était 
des fugitifs appartenant à autrui et qu'ils se soient servis d’eux pour leur 
propre profit, c'est-à-dire si ces fugitifs ont cultivé des champs dont la récolte 
revenait au propriétaire qui les a reçus; s'ils ont traité avec lui pour une 
tâche déterminée et qu'ils n'aient pas reçu de lui le salaire qui leur était dû 
pour leur labeur, alors c'est des possesseurs qui les ont reçus qu'on exigera le 
payement des impôts. — Si les fugitifs, dissimulant qu'ils appartiennent à 
autrui, se sont élablis auprès de quelqu'un comme des personnes libres et ne 
dépendant que d'eux-mêmes, ou que, prenant des terres à cultiver, ils aban- 
donnent à leur maitre une partie des fruits comme redevance due pour la 
jouissance de la terre, se réservant tout le reste pour leur pécule propre, ou 
que, ayant exécuté n'importe quels travaux, ils aient touché le salaire con- 
venu, c'est à eux-mêmes qu'il faut demander le payement de tout ce qu'ils 
peuvent devoir; car il est manifeste que le contrat n'est qu'un contrat privé. 
— Si quelques-uns, parmi les paysans, comme il est coutume, par une tran- 
saction quelconque, se trouve devenu débiteur des hommes de cette sorte, 
le juge doit, ayant fait comparaître les parties devant lui, demander à ceux qui 
sont tenus le montant de ces dettes. » 
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gislateur est assez inattendue et faile pour retenir l'attention : 
«a Nam manifestum est privatum jam esse contractum. » 

Que faut-il entendre par là? et quel est l’autre terme de 
l'opposition visée par ce mot privatum ? — C'est le nouveau 
venu qui paye ici l'impôt, parce qu'il a contracté avec son 
nouveau maître sur la base d’un contrat privé. Ce sont, en 
effet, deux personnes libres qui contractent ensemble : peu 
importe qu’en réalité l’une d'elles n'ait pas la capacité de con- 
tracter. Dans l'intention des parties, le contrat conclu est un 
contrat de droit commun privé pour lequel suffit la volonté 
des parties. Dans le premier cas, au contraire, le rapport exis- 
tant entre le colon fugitif, — qui se présente comme tel, — 
et le propriétaire qui le reçoit, ne saurait se ramener à un pur 
et simple contrat de droit commun. Le colonat n'existe que 
par une certaine délégation par l'Etat de ses droits sur la per- 
sonne du colon. En quoi consiste cette délégation et en quoi 
ces droits ? 

Précisément en ceci : le maître répond de l'impôt du colon, 
et, en retour, l'Etat attache la personne du colon à la personne 
du maître, ou, si l’on aime mieux, aux biens qu'il cultive. Il 
n’y a de colonat qu’à cette double condition. Le législateur a 
raison de dire que la situation du colon vis-à-vis de son maitre 
ne repose pas, comme celle qui existe entre le propriétaire et le 
simple fermier, sur un simple contrat privé. C'est ce que Gujas 
dit en deux mots : « Qui sciens adscriptitium fugitivitum 
suscepit ejusque opera gratuita usus est, quasi coloni proprii, 
non eum modo reddat sed etiam temporis quo illo usus est, 
capitationem fisco solvat; aliud est suscipere fugitivum colo- 
num, longe aliud quasi liberi hominis operas conducere. Qui 
suscepit solemnes functiones agnoscit pro eo; qui conduxit, 
nop ite (1). » Ce serait une grave erreur d'expliquer la diffé- 
rence de traitement réservé à celui qui reçoit le colon étran- 
ger, connaissant sa vraie condilion, et à celui qui le reçoit à 
titre de libre, trompé par ses fausses déclarations, en disant 
que l’un est traité comme un possesseur de mauvaise foi, 
pour qui la loi réserve ses rigueurs, et l’autre comme un pos- 
sesseur de bonne foi qu’on dispense d’une solidarité redou- 


(1) Cujas, Opera, éd. Naples, t. II, p. 837. 
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tab'e. Le traitement plus rigoureux de celui qui recoit le colon 
d'autrui en celte qualilé s'explique lout naturellement par la 
qualilé même de ce dernier. Colon de condition, connu pour 
lel, le fugiuif est dans une siluation telle qu'il ne saurait être 
à lui seul tenu, vis-à-vis du fisc, du payement de l'impôt. Il ne 
peut entrer en rapport avec le fisc que doublé, pour ainsi dire, 
d'un répondant légal qui sera quiconque le gardera auprès de 
lui, C'est encore le principe que nous trouvons appliqué dans 
la loi 2, $ 3, G. Th., X, 12 (a, 365). 

Les Basiliques résument fidèlement celle législation dans 
ces deux proposilionus, livre LV, 1, $ 4 : « ümèp rüv yewpyüv ol 
Éeondtar érurroUvrot Th auvrehelus, » 

$ D. 6 un aroxaliorwv vèv aAXGTtov yewoyov Glôwar Tv brép abroù xarirx- 
tuôve xul œhhov yewpyov xat [16 Aurous] dpyupou TÜ DLTXU). 0 

$ 4. « Les maitres répondent des impôts pour les colons. » 

$ 5. « Celui qui ne restitue pas l'esclave d'autrui donne la 
capitation pour lui et un autre colon, et douze livres d'argent 
au fisc. » 

Tous les textes aboutissent donc à cette conclusion : c’est 
le maître qui, dès le premier moment ou en dernière analyse, 
répond envers le fisc du payement de l'impôt du colon. 

Le maître est l'ororerayuevos, Le censilor de ses colons. 

Ces colons forment diverses catégories et proviennent de 
différentes sources. Des éludes nombreuses el souvent contra- 
dictoires auxquelles a donné lieu l'histoire du colonat, il sem- 
ble résulter qu’il y a d’abord 1° les colons qui viennent de la 
servitude ; ce sont les servi adscriptitii, les originales ; ® il y 
a les libres, élablis à litre de fermiers sur les grandes posses- 
sions, et qui, finissant par êlre pour ainsi dire incorporés au 
sol pour des raisons fiscales, ne sont plus touchés par le fisc 
qu'indirectement en la personne de leur propriétaire, qui ré- 
pond de leurs impôts, Eafin il y a une lroisième source 
du colonat, qu'on n'a peul-êlre pas assez remarquée, la plus 
caractéristique pour l'inlelliveuce de l'érorerayuevos, c'est la res- 
ponsabililé des curiales pour les impôts des petils possessores, 
qui place ces derniers dans un véritable état de dépendance 
fiscale vis-ü-vis des premiers, et en fait de vérilables co- 
lons, Chaque curiale se trouve représenter un terriloire et à 
avoir à répondre pour les impôts de loules les personnes, 
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libres ou non, qui y sont établies. Nous le voyons par la loi 17, 
C. J., XI, 58 (— 186 C. Th., XII, 1) de 429 : « jubemus ne- 
minem curialem pro alieni territorii debitis atlineri sed tantüm 
municipem pro glebâ proprià conveniri. Spectabilitas tua, salu- 
brem sanclionem secuta, unum quemque debitorem suo dein- 
ceps nomine faciet attineri. » Cette loi figure aux Basiliques, 
livre LVI, t. III, 17, sous la forme suivante : « unôels rüv xmn- 
tépuv Ümép yñs Êv Étepæ évopia oÙons xuruëeyectuw (ou mieux xateyédw). » 
On remarquera la traduction du mot curiales par le mot xrfropec. 
Les curiales sont devenus, dans les Basiliques, des xrhvopes ; 
il ne faudra pas s'étonner que ces curiales, qui sont des ômore- 
Tœyuévor, des censitores répondant des impôts pour autrui, 
soient désignés dans d’autres textes par le terme Geoxére (1). 

Ceux des colons qui forment la troisième catégorie, les 
libres, pour qui répond l'éxoreréyuevos, peuvent donc être dits 
recensés sous lui, quoi que dise Zachariä. Et d'autre part, les 
droits qui reviennent au propriétaire, au curialis de cette délé- 
gation que lui fait le fisc de ses droits sur les contribuables 
libres, tendent de plus en plus à se confondre avec les droits 
d'ordre plutôt privé du maître sur ses colons originales. 
L'érocerdymevos tend à ne faire qu’un même personnage avec le 
SESTÔTNc. | 

On voit l’étroit rapport entre la formule de la novelle de 922 : 
« mavruc Tobs Ünd Tv abrèv Ünoretuymévor avaypapouévouc » et celle du 
Commentaire de Paris, p. 236 : «vehodaiv ônd êva deondrnv xal êxeîvo 


Td mpodoteusv xal roëro, ofov ômo uluv pyremioxémnv..: üro SAXoV eondrnv 
ldoug Tédoc..…. » 


(1) A rapprocher ici la loi 14, Cod. Just., XI, 58 [= 1. 6, Cod. Théod., XI, 24]: 
«a Rura et possessiones quas curiales quolibet pacto — publicatis apud acta 
provincialia desideriis suis — vel reliquerunt vel possidere alios permiserunt, 
penè eos qui eas excoluerunt et functiones publicas recognoscunt, firmiter 
perdurabunt — nullam habentibus curialibus copiam repetendi » (a. 415). — 
On rapprochera encore la nov. 167 de Justinien : « Generalis forma de posses- 
sione quomodo oporteat mitti in eam Bissi gloriosissimi præfecti. » — On voit 
par ces deux textes que ces curiales, qui représentent la pièce maîtresse de 
l'administration fiscale, prennent rang parmi les possessores (voy. Platon, 
Démocratie el Régime fiscal, p. 81-82). Eux aussi, ils prennent part à l’adjudi- 
cation des domaines fiscaux, se déclarent prêts à payer les charges qui grèvent 
ces domaines, et en reçoivent l'attribution. Le territoire de la cité se trouve 
ainsi partagé entre eux, et chacun d’eux a à répondre des impôts des petits 
possessores dont les terres sont comprises dans le territoire qui lui est attribué, 
Voy. Platon, loc, cit., p. 175-180. 
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Quels sont maintenant les impôts dont le propriétaire ré- 
pond pour les colons el les libres recensés sous lui? On sem- 
blail s'accorder, jusque dans ces derniers temps, à reconnaître 
que les impôls que devait le colon étaient au nombre de 
deux : {° la capitatio humana, que le colon, comme tous les 
libres ne possédant pas de terres à eux, devait personnelle- 
ment : sorte de cole personnelle payée par toute la population 
non possédante, même les femmes; 2° la capitalio terrena, 
l'impôt foncier, l'impôt payé pour la terre exploitée, dû pro- 
prement par le propriélaire, mais que celui-ci rejetait naturel- 
lement sur son colon, comme de nos jours nous pouvons re- 
jeter l'impôt foncier sur nos métayers et nos fermiers. C'élait 
en gros l'opinion de Savigny, de Zachariä, de Fustel de Cou- 
langes. Nous avions trouvé, nous aussi (1), que le droit com- 
mun élait que tous ceux qui n'avaient pas proprement de lerre, 
hommes et femmes, payassent d’abord une cote personnelle, 
qui a changé avec le temps, suivant les époques et les facultés 
contribulives du contribuable (2); et en second lieu la capi- 
tatio terrena qui grève les terres exploitées par eux. 

Une théorie intéressante et sublile, spécieuse et difficile à 
réfuter, dont nous sommes redevables à M. Thibault (3), est 
venue brouiller lout cela, nous rejeter en plein chaos. 

La pensée fondamentale de la théorie de M. Thibault est 
celle-ci : il n'y a pas, dans la fiscalité romaine, dualité de 
l'impôt ; il n'y a pas d'impôt foncier, il n'y a pas d'impôt per- 
sonnel ; il y a un impôt unique. Cet impôt est une sorte d'impôt 
sur le capital (4), un impôt global; il est calculé tantôt d'après 
la valeur du sol, tantôt et surtout d’après la valeur productive 
des lêles de colons ou d'esclaves attachés, à chaque fonds 


(1) Platon, loc. cil., p. 98-100. 

(2) Loi 10, Cod. Just., XI, 47. 

(3) Les impôts direcls sous Le Bas-Empire romain, Paris, 1900, in-S0. 

(4) 11 me semble que M. Thibault expose d'une manière un peu vague sa 
concoption de l'impôt romain, p. 26 : « la capilalia humana ou plebeia, le plus 
souvent désignée sous le seul nom de capilatio, est un impôt foncier calculé 
à raison du nombre de têtes de colons ou d'esclaves attachés à chaque fonds 
de terre. La jugalio ou jugalio lerrena, également désignée sous le nom de 
descriplio lerrena, est aussi un impôt foncier. C'est une autre forme de l’impôt 
foncier. » P, 8 : « Nous commencerons par montrer que la capitatio humana 
était un impôt foncier comme la jugalio ou descriptio terræ, et que la capi- 
lalio animalium avait le méme caractère. » 
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de terre, et des animaux. Je cite le passage dans lequel 
M. Thibault a résumé lui-même sa doctrine, p. 7 : « Le tributum 
capitis disparut avec les réformes fiscales de Constantin. 
À partir de ces réformes, les expressions jugatio et capitatio, 
quel que soit le qualificatif ou le déterminatif qui les suive, 
servent uniquement à désigner un impôt foncier et exclusive- 
ment foncier. Ce qui justifie l’emploi d’une de ces expressions 
de préférence ou par opposition à l’autre, c'est le mode adopté 
pour l'évaluation des fonds de terre. L’impôt se nomme : 
1° capiiatio , capitatio plebeia, capitatio humana, quand il est 
fixé proportionnellement au nombre des esclaves ou des colons 
attachés à chaque fonds de terre; 2° capitatio animalium, 
quand il a pour base, dans les pays d'élevage, par exemple le 
nombre de têtes de bétail vivant sur les terres du contribuable ; 
3° capitatio terrena, quand il est calculé d’après la mesure et 
la qualité des terres ou le nombre des arbres qui y sont. » 

On sera frappé de ce qu’il y a d’artificiel et d’invraisemblable 
dans cette conception de l'impôt, s'évaluant tantôt d’après le 
nombre des personnes attachées au sol à cultiver, tantôt d’après 
le nombre de têtes de bétail, tantôt d’après la valeur de la 
terre, tanlôt d’après la quantité des arbres. Que le législateur 
fiscal prenne comme éléments de formation de son capital 
global imposable ces différentes branches du capital national, 
rien de mieux. Mais prendre exclusivement l’un ou l’autre, 
tantôt l’un, Lantôt l’autre, c’est ce qui ne me paraît pas pou- 
voir entrer dans la tête d’un législateur sérieux. 

D'autre part, M. Thibault croit trop avoir facilement raison 
des textes par lesquels on établit d'habitude l’opinion contraire, 
c'est-à-dire la loi 1, Cod. Just., XI, 48 (— 1. 2, Cod. Théod., 
XIII, 10) (1), et la loi 1, Cod. Just., XI, 54 (2). Ces deux 
constitutions sont une preuve irrécusable de la réalité d'un 
impôt personnel, d’une cole personnelle payée par le plebeius. 


(1) « Plebs urbana, sicut in orientalibus quoque provinciis observatur, minime 
in censibus pro capitatione sua conveniatur, sed juxta banc jussionem immunis 
habeatur » (a. 313). 

(2) « Ne quis ex rusticanä plebe, quæ extra muros posita capitationem suam 
detulit, et annonam congruam praestat ad ullum aliud obsequium devocetur, 
neque a rationali nostro mularum fiscalium vel equorum ministerium subire 
cogatur. » 
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M. Thibault en convient; mais il explique que ces fragments 
se rapportent à une époque antérieure à la réforme de Dio- 
clétien, et qu’ils n’ont été insérés dans le Code que pour des 
dispositions accessoires. Affirmer n’est pas prouver. Et pour ce 
qui est de la seconde loi, M. Thibault ne tente pas même de 
fournir l’ombre d’une preuve en faveur de ses allégations. 

Ces textes, dont M. Thibault essaye tant bien que mal, et 
plutôt mal que bien, de se débarrassér, ne sont, au reste, 
pas les seuls. Nous pourrions citer encore la loi 9, Cod. Just., 
XI, 47 (— 8, Cod. Théod., XIII, 10) : « Immunitates specia- 
liter datæ et (1) jugatio et capitatio libris publicis et civitatum 
aut provinciarum encautariis sine aliquâ probatione factæ, penè 
fruentes ereptæ in functionem pristinam redeant » (383) (2). 

Il y a encore la loi 5, aux Basiliques, LV, 1 : « 6 un aroxa- 
 Guarüiv Tdv aX6TpLOv yewpydv Odwor Tv Ünep aûToÙ xanerariéva xx OV yewpyov 
xal... œpyupou Ti proxi. » 

Que faut-il entendre par cette xurirariwv de notre loi des Basi- 
liques ? et quel argument peut-on en tirer pour la question qui 
nous occupe ? | 

C'est une question qui ne peut être abordée qu'à l’aide de 
textes de l’époque postérieure. 

Dans les Acta et diplomata de Müller et Miklosich, t. VI, 
n° 36, p. 131 {année 1196), il est question d’une uôm et d’un 
immeuble donnés par chrysobulle royal à la mévn de Patmos : 


(1) Le Cod. Théod., à la place de et donne vel. N'est-il pas significatif que le 
Cod. Just., trouvant sans doute le vel ambigu, le remplace par et pour bien 
montrer que la jugatio et la capitatio ne sont pas la même chose ? 

(2) On trouvera aux pages 41-42 et à la note 127 du livre de Léo, die Capi- 
talio plebeia, une liste de tous les textes qui, d'après M. Léo, n'ont rien à 
voir avec la capitatio plebeia ; mais il en reste cinq où il est question de cette 
capilatio : 1. 3, D., de censibus, 50, 15; 1. 2, C. Th., de protostasia, 11, 23; 
1. 36, C. Th., de Decurionibus, 12, 1; 1. 4 et 6, C. Th., de censu, 13, 10; aux- 
quels il faut ajouter 1. 3, C. Th., de numerariis, 8, 1; 1. 4, C. Th., de wetere- 
nanis, 7, 20, ot 1. 4, C. Th., de excus. arlific., 13, 4. — M. Thibault, dans une 
note parue dans la Vierteljahrschrift für Social und Werthschaflsgeschichte, 
an. 1903, p. 557-562, tente de démontrer que « le seul texte, 1. 4, C. Th., 7, Ai, 
où M. Léo croit trouver la preuve de l'existence d’un fributum capilis, con- 
cerne un dégrèvement en matière d'impôt foncier ; » mais j'avoue que son ar- 
gumentation ne me convainc pas. Le livre de M. Léo est une étude trés 
consciencieuse, qui ne peut se réfuter que par une étude approfondie. Et il me 
semble inexact de dire que le 1. 4, C. Th., 7, 20, est le seul texte, où M. Léo 
trouve la preuve de sa thèse de l'existence d'un {ributum capilis. 
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« Gwpnôivar dix ypusobdulou Aoyou Te dylac Baoshéss ou... Tnv... mapà 
Toù émoxénou xtioElouv roudurnv poviv obv Ty xat” abrnv axiwvitw &ç dv Th 
cumev Gsuyaplritix, 8ox Onvnôdiuev, xal yewpyitar otros 6 méAlwv Gtupxeiv — 
xat Tv év tn [atuw povhv xxl nv év 76 axivfrw aAAd xul — ünèp 1° rüv 
Geuyaplov — xal 2° rüv Étépuv Cowv, v dv SuvnôGiev 60evôfmore émixréoucdou, 
ph Enteiolor 2E fudv vélos — À 3° Ünèb dv louc eye npocxablout &yvworwv 
T@ Onuociw raporxeréwv ênt T& Totouréi avixftw &AAG pundé p” ouxdftive Ennpele 
ToUTuv Énnpetgeobu. » 

Il est difficile de ne pas reconnaître dans ce texte l'indica- 
tion de trois charges fiscales bien distinctes : 1° un impôt sur 
les bêtes de labour, sur les attelages : Geuyaplov ; 2° un impôt 
sur le bétail autre que le bétail de travail ; 3° un impôt à payer 
par les paroques qui viendront s'établir sur l'immeuble : un 
véritable impôt personnel, une cote personnelle, une capitation. 

Ce dernier impôt à payer par les colons se distingue nette- 
ment de tout autre : cela ressort de tous les diplômes où les 
propriétaires, les uévæ par exemple, ont des difficultés avec le 
fisc à propos de colons. | 

Prenons un exemple, presque au hasard : Acta de Muller et 
Miklosich, t. VI, n° 26, p. 104 et 105 (an. 1145). Alexis Com- 
nène accorde au monastère de l’île de Léros : « ééxouocelav mupor- 
xGv Gexudvo Ehsubépuvts xat ateAGv xal pire yhv iduv éyévruv. » Mais peu 
après les agents du fisc (rpaxropes) de l’île de Samos cherchent 
noise au monastère sous prétexte que dans la charte de dona- 
tion il ne s’agit pas de paroques attelés, c'est-à-dire munis 
d’un atelage (xæporxous teuyapérous), mais de paroques simplement, 
de paroques que d’autres textes appellent axrmmoves (1). 

Le roi Manuel Comnène donne raison aux moines, qui pré- 
tendent qu'il a été question d’éxéouoeux des « mæporxor Ceuyæpator » 
et formule sa décision ainsi : « ééxouoseueoôur xal robs roséurouc &£ mu 
polxous Ésuyaparous Ts Tormurns mov and néons xul muvrolus Onmosiuxtc elo- 
rpdéeuws ve xal anarrceuc, auroüts voù Éeuyohoylou xal nuvroiuç ayyupeiuc vüvre 
xal oboñs xul Ec Ürepov émvonbnoomévnc. » 

Les mpaxtopes de Samos ne contestent pas l'immunité; ils 
contestent qu'elle s'étende à l'impôt particulier que paye le 
paroque qui a un attelage. Ils soutiennent que les six paroques 
de la môvn doivent payer l'impôt pour leur attelage. Le nom 


(1) & Ga TÔ ph fnrwc Ev T@ ……. ypuooGovXlp aiyiip mepl Tic éExovocelac Tv 
TotoÜtTwov mapolxwv — Esuyapérouc aûtoës dvouétecbar &AV nd mapolxouc. » 
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technique de cet impôt sémble être le mot teuyoloytov. « Nous 
accordons que ces paroques altelés de cette uém seront immunes 
de toute exaction et demände fiscale quelle qu'elle soit, et 
même du £euyoloyto et des corvées de toutes sortes. » Le Basileus 
dit méme (abrou) du Kevyohoylo, précisément parce que c’est sur 
ce Gevyoloyloy que porte le débat que tranche le diplôme impérial. 

L'immunité peut porter, à la volonté du concédant, sur 
l'impôt personnel, sur l'impôt payé pour les bêtes de labour, 
sur l'impôt payé pour l’autre bétail. Il y a donc à notre époque 
un impôt personnel distinct de tous les autres ; et c'est préci- 
sément ce qu’il fallait démontrer. 

Si l'on trouvait la démonstration insuffisante, nous n'avons, 
pour ajouter d’autres témoignages aux précédents, que l’em- 
barras du choix. 

Nous citerons d’abord un texte du Cartulaire du monastère 
de Notre-Dame-de-Pitié en Macédoine, récemment publié par 
M. Petit, des Augustins de l’Assomption (1), diplôme n° Il 
(p. 29). 

Alexis Comnène a donné au monastère un bien de cent 
soixante-deux muids où se trouve bâtie la mévn, sachant bien 
« dre ro nuoslw avfuer xul Troûro rd povaorhpiov xal 6 céros ; » et il donne 
en même temps aux moines : 

« xal rupolxwv éExouaceixv Ekeufépuv xxl areAGiv pire otdoeic lus éxovruv 
ire Gnuorehéor npoünoxemévev Godexx, Gç dv épydtwvrar Thv rpodwpnôsiouv 77 
ovn ynv Tüv revraxoolwv Lodwv xal Gouledwar Toiç Ty vai Tic Oeotéxou Gou- 
Aedouat povayoic, unôéva Érepov Seondrnv ériyivwoxovres, &AAX mavrèc Télouc xal 
néons Enpias, Ête Ge xal œyyapeuns xaÙ émmpéius amnhhayuévor. Ent réurotç xx! 
rpobdruwv Éxardv mevrhxovra éExoucaelav — Bowvre ayehalwv Se is 
pop6d Buy Bexx ko Fauyaplo dE quormeïtur œÜToïs ; 

al éxyopet ty péper Tic mov ÉExouaosterv &el voodurnv Edwv nosétnræ — 
dx ve Geuyohoylou, œepixo, Éoun, — xal muvrès érépou xepuhalou nd ve 
rüv épyalomévov nv ynv Geuyüv xal dd Tüv veLoLÉ vod Gutwv énarrouuévou. Tdà 
pevrol LE Geuydox Thv Swpnhetouv abrots Yhv Twv revraxoclwv podtwv épyatdpeva 
doovrur ul oÙtuws Étouar xat Thv eExoucseluv. Et Sè xal éuréhouc xatuguréuaouatr 
év Th cipnuévn YA TA dwpnôslon adroïs À Évepov orfoousiv aüréupytov, Éctat xai 
raüra abrois rex xal muvrdç Bapous nul ruonç Enulaus EAeËdepu. » Le passage 
est des plus intéressants et des plus riches en renseignements 
de toute sorte. 


(1) Bulletin archéologique de Constantinople, année 1900. 
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On y voit que le Basileus exempte le monastère 1° du 
payement de la capitatio animalium jusqu'à concurrence de 
cent cinquante moutons ; 

2° Du payement du droit de pâturage pour quarante têtes. 
de gros bétail et dix juments poulinières ; 

3°-Du payement de la redevance que doivent les bêtes de 
labour, jusqu'à concurrence de six attelages. Ces attelages sont 
servis par des serfs. C’est sans doute ce qu'il faut entendre par 
ces mots du diplôme VIIT (p. 34) : « Geuyépix Goulxk À épyéteodas 
TV TOUT Av. » 

Les différentes redevances, dont le Basileus exempte ainsi le 
monastère, portent différents noms que nous trouvons réunis 
dans cette phrase, qui résume évidemment toute la concession : 
a éxWpET Ééxoucoeverv del roodurnv Cow rocétnte — Ex de Geuyohoyiou, aépixoë, 
évvouiou, — xal nuvrds Étépou xepalalou, dndre tüiv épyatouévev rhv yñv Ceuyüv, 
xal Tüv vemouévov Touwy axarouuévou. » Le bétail forme, on le voit, 
deux grandes catégories : le bétail d'élevage et le bétail de 
labour. L'impôt payé pour le bétail d'élevage semble désigné 
sous le nom de œéprxév, de évoulov. Quant au mot &euyohoylov, il dé- 
signe manifestement, comme dans le texte précédent, l'impôt 
payé pour un attelage de labour. 

Dans la catégorie des bêtes de labour doivent sans doute 
figurer les mules ou mulets, ânes, chevaux, qu’on excepte 
également, jusqu’à concurrence de deux, du payement de 
l'impôt (1). | 

Voilà pour la capitatio animalium ; mais il y a aussi, le 
texte nous l’apprend, l’exemption de l'impôt payé par les 
hommes : 

a Oldwor vois movayois xut Trapéixdiv éExoucaeluv EAeutspüv xal arehüiv pére 
otdoets dla yévrwv pÂte Onuoreléor rpoôroxemévev Sera ; 6 dv épydbwvra: 
Tv RpoJwpNOEtONV tn povn YAv... xal Gouhetwat Toic movayoïc, unôeva Érepov Dsa- 
név Éniyivoaxovres, aAÂ mavrdç Téhous xal néonc Enulac Étude xal éyyupelus 
xal émnpelaç arnAAuyuévor. » 

C’est à propos de l’exemption d'impôt de ces douze paroques 
que se pose la même difficulté que dans le précédent diplôme. 


(1) Je note en passant la raison qu’on donne de l’exemption du &suyo)ho- 
yiov dont devront jouir les bêtes de labour de la uévn jusqu’à concurrence de 
six paires de bœufs : « tà &£ Ceuyépia — tv Gwpnüsiouv aütoïc Yhv Tüv mevtaxoo!wv 
uobiwy épyaïépeva Écovtrar xai oDruwcç éEouar xai Tv éExoudaerav. » 


+ 
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Comme lout à l'heure, « of xutk xapouç avaypapeiote xal Aourot puxrépes » 
prélendent que l’exemption ne concerne que des » mœpolxo äxri- 
uoves » et non des « mapolxor Éeuyaparor, » et que les colons de la 
uévn étant Ceuyapéror, doivent payer comme tels (1). C’est donc la 
même opposition que l'on retrouve ici, que nous avons déjà 
trouvée, des « mupotxor &xrmuoves » et des « mœpolxor feuydpurot. » Les 
uns ne payent au fisc que pour leurs personnes, comme des 
gens qui n’ont pas de bétail; les autres payent pour leurs 
personnes et pour leur attelage. 

D'autres diplômes, qu’on pourrait multiplier presque indé- 
finiment, marquent la même opposition et nous montrent, de ce 
même point de vue, la population des colons partagée en plusieurs 
classes. Dans un diplôme des Urkunden zur älteren Handels- 
und-Staatsgeschichte der Republik Venedig de Tafeln und Thomas, 
t. 11, p. 208-209 (an. 1219), nous trouvons mentionnés aussi 
des Geuyépurot qui ont un attelage ou plusieurs ; des Boïäeror qui 
n'ont qu'un bœuf; des axrÂuovs qui n’ont pas de bétail de 
labour ; enfin les axôpo, les pauvres qui n’ont rien (zeugarati; 
voidali ; actémones ; apori). Chacune de ces classes de la popu- 
lation paye des impôts en conséquence. 

Dans un autre, des Acta de Müller et Miklosich (t. VI, n° 2, 
p, 7 et suiv.) (an. 1073), qui contient toutes sortes de rensei- 
gnements intéressants, nous trouvons la population de chaque 
rpoxoetov (2) décomposée, avec l'indication précise de la rede- 


(1) Je donne en note le passage instructif où se trouvent formulées très 
nettement les prétentions respectives de la uévn et du fisc : P. 35 : èxeprhort- 
ufraro mapolxous durnovas Owôexa ph Éxovtas olxelaç dnoctéaerc. Ta vüv Ôe tÿ &vrt- 
hber fc Gylas Bactheius dou yeyovaarv où toroütor nd Gxthpoôovwy Ceuyapétor, xal 
Ubrontedouev ol Éoülor sou uñnrote dyoûpela éx Th Tours aitias Ôta Td àxthpgovas 
per Éwpnbtvar Th mLovÿ Tods ÔnAwbévTAs Tapoixous, vüv ÔÈ eüptoxouévouc Keuyapétouc. » 
— On retrouve les mêmes renseignements, presque dans les mêmes tormes, 
dans la seconde partie du document... Je note cependant quelques passa- 
ges présentant quelques variantes : P. 36 : « Bropitetar xateyery Toùç Owôexa 
rapoixous nd durnuéver Ceuyapétous yeyovétas peta xai tic &vnxoüanc auToic Yhic..… 
bgelovracs éfxoucaebeabar mapa tic ovnc àanè te Ceuyo)oyiou, evvoutou, peluwwaoevvo- 
uiou, aunelondurou, &eptmod xai &rAGs otévôntivos; Bépouc xai télous Ônuoctaxou xai 
olunômrivos Ênuostarhs auvertopopäs Étiye uv xai nd 1nç maonc érnpelac, àyyapelas, 
rapayyapeluc, douofnpuuas xai unôentav pertouolav Eye Toùcs xatà ypay àvaypapets 
te ai houmodc mpaxtépgax. » — Un peu plus haut, ce dispositif se présente sous 
celte forme abrégée : « tapaxahoüpey &vevoy}ñtouc uéverv hu... xai dç ÔGpov xai 
guotiunux hoyiéechar this Baorherac cou Tous Totoutous ÜwWÔÜErX GTLOUG. » 

(2) Il s'agit, dans ce diplôme, de la donation de biens considérables faite 
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vance due par chaque membre de ces groupes, en a) SKeuyéparor ; 
b) movoteuyéparor ; c) Boïôator ; d) personnes qui n’ont pas de bœufs 
de labour, maïs pouvant avoir du bétail d'élevage, et des ânes, 
et des cochons, et que notre texte appelle d’une manière fort 
instructive pour nous xarvixdptor, 

Voici le passage relatif aux redevances payées par chacun 
d'eux : 

« Tehoüvres ofuev Gifeuyapdror xal of mévoteuyaparor Ünèp ouvüivne xal xœnvexoù 
aÜTov — avé voulouuros Evdç ; — ofôt Boidtror av vouiauaros fulosuç ; — xol 
oÙ xunvxdpuos of Éyovres vous dvi voulomaros fulosws üç ÉExouaourot (1); 

OÙ GE jun Épovres évous avi pehaprotwv y’, — rapéyovres ajupérepor xal Ümdo 
évvoulou rüv apyüv xrnvüv xul dAdywv nul dvwv aütüiv Exdotos éxrhuüiv dv 
prudprorou vos ; — xal Ünip Tüv mpobdtwv œurüiv xura Éxarov Éxuotos axrhpuwv 
vépioua œ” xal xureËñc, Hyouv lc Tu mevréxovra Td flou; 

— xal Ünep ywpondxtou tic xureydmevnc map” Éxdotou auruv Ye aura Déxo 
moËlwv vouioux œ’. » 

Geux qui ont deux attelages de labour ou un seul payent 
donc, à raison de la redevance appelée ouvévn xal xemvxov, un 
nomisme; — ceux qui-n’ont qu'un bœuf payent un demi- 
nomisme; — ceux qu'on appelle les xerwxaplo, parce que 


par l’empereur Michel VII, Ducas Parapinax, à Andronique Ducas. Ces biens 
comprennent principalement l'ouxoxpéaoteiov qu’on appelle Baris. — De la lec- 
ture attentive du document, il résulte que le mot owxoxpéactsiov désigne quel- 
que chose comme une maison qui est le centre d’un fisc, d’une éèmoxehuc, 
un chef-manse, un domaine d'où dépendent les autres domaines et où doivent 
être centralisées les redevances des divers xpodotets. Ler xpéacteix sont, nous 
l'avons déjà vu, des domaines particuliers, des villages ou portions de villages 
formant une exploitation. Notre texte nous apprend que les xpoéoteix dépen- 
dant de l'olxorpoéote:ov de Baris sont au nombre de neuf. Le nombre des colons 
établis dans chaque xpoéoterov varie entre quatorze et neuf. Le spoéortstoy de 
Baris, par exemple, a deux &evyépator, douze &xtpoves. Dans celui d'Olinthe, on 
relève la présence de deux paroques feuyéparot, trois Bodatixos, quatre axTngovec. 
Dans le terrier du village ou de l'oixoxpoéotstoy chaque colon a son rôle sur 
lequel se trouve marquée sa redevance. Ce rôle s'appelle otixos : « xabèc dvewbev 
à éxäotou otiyoç ôndot. » Les redevances des colons sont d'ordinaire totalisées 
pour chaque xpéaoteiov, pour chaque catégorie de colons. 

(1) Je ne comprends pas les mots &ç éExovooétrot. Je ne vois d’autre expli- 
cation possible que d'admettre que l'habitude et comme le droit commun, lors- 
qu’on accordait un éExovoeiæ zapoixwv, était d'accorder non pas une éExoucera 
Trapéixewv Ceuyépatwy, mais celle des mapolxot xaxvixapiot, des paroques n'ayant 
que des ânes, tout au plus un seul bœuf. Cette exemption d'impôt représente- 
rait ainsi une faveur moyenne entre la faveur très grande qui aurait consisté 
à accorder l'éfxobocerx mapéixwv Eeuyépatwv, et une faveur infime comme eût été 
l’exemption d'impôt des sapéiwxos non seulement sans bœufs, mais même sans 
âne, de ceux qui ne payent que trois miliarensia. 
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n'ayant pas de &euyépwov ils ne payent pas le Geuyéloywov et ne 
payent que le xervixapiov, payent les uns un demi-nomisme, les 
autres trois miliarensia. Les premiers, qui payent un demi 
nomisme, sont ceux qui, à défaut de bœufs, ont des ânes; 
les seconds sont ceux qui n’ont pas même d'’ânes et qui, par 
conséquent, occupant une situation sociale moins relevée que 
les autres xarwxépur, doivent payer une redevance moins forte. 
Ce qui frappe chez les xenvxäpur, c'est qu'ils ne payent que 
le xaruxov (1). Ce qui frappe chez les colons des catégories plus 
relevées, c'est qu’ils payent autre chose que le xuervixoy : ce qui 
leur vaut la désignation particulière de &teuyépator, movoteuyæpæror, 
Boïiègro, Cet autre droit que le xœxvixoy que payent les plus 
riches colons, c’est le £euyéoytov, l'impôt de l’attelage. 

Enfin nous trouvons mentionnée la redevance foncière, que 
tous les paroques indistinctement semblent devoir payer en 
proportion de la terre cultivée par eux, à raison de un nomisme 
par dix muids de terre, p. 15 : « xal êxèp xwporaxrou tñç xureyouévnc 
rap’ Éxdatou aÜTüiv Vis xura Gexx podlwv voutoux x”. » D'autres passages 
du document (2) montrent que c’est bien à raison de un no- 
misme par dix muids que payent les colons pour la terre 
qu'ils occupent, et ce taux semble être le taux général de 
la redevance que payent les lerres dans toute l'étendue de 
l'ofxompotoreuv de Baris. A la page 15, il s’agit d'un paroque, 
qualifié de vos, qui paye pour deux cent trente muids de terre 
à raison, lui aussi, de un nomisme par dix muids , et qui, 


(1) Je laisse de côté le droit d’évvouov que mentionne le texte, une redevance 
que payent les xaxvxaprot pour avoir le droit de faire pâturer les troupeaux 
dans les communs. Sans aucun doute, les catégories plus riches de la popu- 
lalion payent ce même droit. La Peira en donnerait facilement la preuve. — 
Nous n'avons pas à nous en occuper ici, comme étant totalement étranger à la 
discussion engagée. 

(?) Pages 6 et 7 : « Tov Nauérov tç uovnç... Ünèp Tüv ywpaplwuv Tv Évvevfxovtra 
mévte flou modlwv, vouiouata Tecoapa, dwç tThç toratrnc yñc éxdobelonc uetà This Ans 
vhs tToù aürou olxou, xai ôpérher yoporaxtiéeoBar — Emi rév Ôéxa poblwv Td 
vopiona — voutouata évvéa Autou, ç Tù Tpaxtixdv Ôn)oi.. ATO YHPOTAERTOU TV 
twpapiuwv ts Mavôpéaxou vouiouata dexateocapa ; ànd xwponaxtou Toù véou Tapoixou 
lwavyou AtxËtwoÿ to @eodhoyitou bnp Tv Btaxootwv TpiaxovTra moblwv thc yhc 
rhc tunwlelans dut, 4Td vouopätwy elxocttTecodpwv, — ovdev;, Dix To Toy Toroûtov 
HETAv@TTEUTRL, AA TAV ToLaUTNv Yhv cUuuTrapalnphtvar petrà al tic Aourhic Yhic Etc TÔV 
TEpiopiopüv. — … 4nd xwponéxtou Thç ebpebelons xata nepiocernv YA Ünepyou Ünèp 
LoËLy mevraxoolwv, TÔ vouioua pLéûror Géxx, — vouiouata mevThxovTa. D 
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licitement ou illicitement s’en va, laissant la terre occupée par 
lui faire retour à l’ofxonpéxotetov. 

Mais ce xwporextov, celte redevance que payent les colons 
d’un propriétaire pour la jouissance de la terre, est une rede- 
vance privée. Voici des textes où elle apparaît plutôt avec le 
caraclère de redevance d’ordre public. — Acta de Müller et 
Miklosich, t. VE, n° xxxvi, p. 131 (an. 1196). L'empereur Isaac 
donne à un évêque, pour y élever un monastère, un immeuble 
faisant partie des énioxebers Baouhixu, des fises royaux. Le diplôme 
royal accorde à l’évêque l’exemption de l'impôt foncier 
« éxxomévTuv elç To Oinvexès xl Tüv Teocapaxovra éxro [épétwy] vououétuv 
rüv Enrouuévoy — dpi Onmosiou rékouç. » Cette exemption est 
désignée un peu plus bas en les termes suivants : « À pévn xal 
ro axlvnrov éAéubept eiauv xal oùDE To Onéauov Éyer Éxetdev auvespopév. » 

En même temps, cette remise de la redevance foncière est 
accompagnée de l’exemption des autres impôts habituels : 
a Ondp Tüv Keuyapluov xal rüv étépuv Céwv, be av Envnômev é0evdfnore Emixth- 
cacûat LA enteïoor &E nov tédoc, 

À Ôndp dv laws yet mposxablour aywéorwv Tà Énpoaiÿ rapotuov nt Ti 
TOLOUTÉ) EXIVÉTÉ. » 

Donc a) redevances payées pour les bœufs de labour; — 
b) redevances payées pour les autres animaux ; — c) redevance 
payée pour les colons qu'ils pourraient acquérir de n'importe 
quelle façon et qu'ils pourraient établir sur l'immeuble ; — 
d) enfin redevance foncière payée pour la possession de la 
terre : voilà les redevances payées d'ordinaire et dont le 
diplôme royal exempte le donataire. 


Nous citerons encore un autre diplôme, Acta, Müller, t. V, 


n° xxint, p. 121, sine anno, du Kral Etienne Dûsan, par lequel il 
confirme aux moines de Saint-Jean, sur le mont Menocceo, la 
donation d’une terre « mepl rù ywproy toù Kpabæomouvro5, » avec la 
faculté que « îvé 8couç évipwonous Eeudépous mpooxaiowarv etc Thv eipnpévnv 
vAv xat aAAœyou Elôx Épouor Yhv, xuTÉéywat Toutous avevoyAñTws dvapupetws xx 
avaroondotus xal oùdèva ebploxwotv obte and Tüv xuTa xæpobç xepauhaTixeu- 
ovTwvy oùte mapk Tüv Ta Ônuôcia dLevepyouvTuwv dtuoesmôv avevoyAnTor 
xal axatabnrnror «nd naons Énnpelus xal Odoewç. » 

Ne faut-il pas voir ici la distinction que nous avons relevée 
dans les textes précédents de la charge foncière exercée par 
ceux « mapk Tüv td Onuécu Gevepyoévruv » et de la charge person- 
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nelle commise aux soins de « of xurk xaupobc xepuhurixeudvres ? » 
N'avons-nous pas là la preuve dernière qu'il y a d’une part 
une redevance foncière, et de l’autre une capitation ? et de 
plus nous voyons ici ces impôts bien distincts levés par 
des agents spéciaux et qu’il ne faut confondre sous aucun 
prétexte. | 

Concéder des paroques, permettre à quelqu'un, comme ici, 
« Îv& Gœouc avipwmous ÉXeufépous mpooxadion eiç Tv nv xal aAXæyoù evôx Époust 
VV, xatey A roûrouc dvevoyAftws, » C'est lui abandonner le droit de 
capitation, la redevance personnelle due par ou pour le colon, 
où l’homme libre qui vient s'établir sur ses terres. Mais c'est 
l'habitude aussi de faire suivre cet abandon de la capitatio de 
l'abandon de l'impôt foncier. Nous trouvons ce double abandon 
de la capitatio et de la redevance foncière nettement indiqué 
encore dans des diplômes du monastère de Notre-Dame de la 
Pitié (1). 


(1) Nous avons essayé de montrer que ce qu'il faut généralement entendre 
par éExoucoera Æupétxwv c’est l'exemption de la redevance personnelle que doi- 
vent les paroques qui viennent s'établir sur la terre des moines. P. 35 : « xai 
we GGpov ai puotipnua Joyiteolar the dyias Baoshelas dou Toùs rorourous Gwbexa 
atixous. » Mais à côté nous trouvons également mentionnée la redevance fon- 
cièére, Une contenance de terre de cinq cents muids est donnée au monastère 
par le Basileus. Cette contenance de cinq cents muids comprend deux parties : 
P. 28 ad finem ; « xai ebpéôn 6 ténos 8)0c yh uovÿ oëlwv Exarév ÉEñuovra nal vd 
reprypapôpevos Ds Ê xaÙ meptwploën xai ev rpaxroic GteXfpôn, rapévrwv Éri routôtç xai 
Tv yétrovobvrmv adrp Xwpirov, &ç dv ph écûrepév Éxotev aupiBodlac tivés. » Ce lieu 
le Basileus le donne « elô@s ête t@ ônpool &vhxes xai aûtrè toûto Tù movaothpiov 
«ai 6 rôxoc xal° Ëv pxofouñtar; » et le reste des cinq cents muids à prendre on 
ne dit où. Ces cinq cents muids seront cultivés par six paires de bœufs ser- 
vis chacun par un serf pour lesquels la povñ ne payera pas de redevance : 
& elvar Tadra méons Ernpelac &vwtepa. » En même temps qu'il exempte les bœufs 
il exempte la terre : N° 1 (p. 27) : « éExovoeta Ô nposédtar TÜTE TOLaUTY ovÿ xai 
r@ Owpnbelog dut y — peta rai Tüv v autÿ rpooxabetépevuv raodv &xpocbtoplatux 
TV ÉTNPEUDY Ka XANWOEWV. D 

Cette terre, qui leur est ainsi donnée, restera exempte de redevances non 
seulement entre les mains des six 8ovlo: qui doivent la cultiver au profit du 
monastère, mais alors même que les moines en prendraient l'exploitation 
directe ; en feraiont le pendant du mansus indominicatus des textes de l’Occi- 
dent; ou la consacreraient à des cultures plus relevées pour lesquelles sont 
payées, semble-t-il, des redevances plus considérables : P. 29, n° 2 : « elôt 
äurélous xaTagutebmovaotv év tÿ elpnuévn yü 7% Owpnôesn aûtois — À Étepoy xowoovot 
aÜTabpytoy — Étai xai Taëra aÙrots ten xal raoñç Leulac éXebBepa. » Outre ces 
cinq cents muids de terre cultivés par les six Soûwxa Gevyäpta, l'empereur con- 
cède encore l'Éfxéuaoerx de douze paroques, avec la quantité de terre néces- 
saire à leur établissemeut : P. 36 (n° 8, 8 3) : « Guépuéetar xatéyeuv pévnv TéuTnv 
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De tous ces textes, de diverses sortes, cités en trop grand 
nombre, il se dégage la conclusion que, dans l'empire by- 
zantin, à n’en pas douter, on connaît deux sortes d'impôts : 
l'impôt foncier assis sur la terre, et une capitatio payée par 
Lous les êtres vivants, à commencer par les libres et les colons, 
bœufs de labour, bétail d'élevage, ânes, mulets, jusqu'aux 
abeilles. Chacune de ces deux catégories de redevances est 
indépendante de l’autre. Chaque classe d'objets imposés paye 
pour elle-même comme unité imposable parfaitement indépen- 
dante, et nullement comme élément constitutif d'un capital 
global imposable. 

On voit la conclusion qui s'impose, et l'argament qui 8e dé- 
gage. S'il en est ainsi dans le monde byzantin, comment en 
aurait-il été autrement au Bas-Empire? Est-il vraisemblable 
que le système fiscal ait subi, en passant de l’un à l’autre, une 
transformation aussi radicale? Et n'est-il pas beaucoup plus 
raisonnable, d’une méthode beaucoup plus sûre, d'admettre 
que le système des impôts de Byzance remonte directement au 
Bas-Empire ? | 

Après cela, on trouvera faible et plutôt compromettante pour 
lui l'argumentation de Thibaut à propos des lois 4 et 6 (CG. Th., 
XIII, 10), qui semblent bien, pour tout esprit non prévenu, 
prouver l'existence d'une capitatio plebeia, d’un tributum ca- 
pitis, indépendant de l'impôt foncier et plutôt s'opposant à 
lui, destiné à atteindre un élément autre de la richesse 
publique. 

« Ces deux lois, » dit M. Thibaut, p. 23, « pourraient être 
expliquées à l’aide d’un tributum capitis, si l'existence d’un 
impôt de ce genre à la fin du quatrième siècle était établie. 
Mais elles ne fournissent aucun argument tendant à prouver 
l'existence de cet impôt. Nous n'avons pas non plus l'intention 
de nous appuyer sur elles pour établir que la capitatio plebeia 
était un impôt foncier; mais nous voulons montrer que non 
seulement cet impôt suffit à leur explication, mais qu'ainsi 
comprises elles s'adaptent parfaitement au milieu d’autres tex- 
tes déjà expliqués. » 
totévrouc Gwôexx raporxous nd éxtnuovwv Geuyapétous yeyovétac era xal Tic &vn- 


xévonc aûroïc vhs... operlovtras éExovoceteoar map t%ç mov (ainsi je ponctue) 
&mote Eeuyoloyiou, évyomiou, &nkué olouüñrivos Bégous xal tékouc Enuoctaxo... n 
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Pour nous et pour un esprit non prévenu, les textes que 
visent M. Thibaut sont décisifs pour établir l'existence de la 
capitatio plebeia. Pour cet auteur, ils ne le sont pas. « Mais 
ils le seraient, » dit-il, « si leur interprétation, dans le sens 
d'un tributum capitis, était appuyée d’une forte présomption 
comme celle-ci : l’existence d’un impôt de ce genre à la fin du 
quatrième siècle. » Nous n'’établissons pas, par une autre voie 
que les deux lois citées, l’existence de cet impôt au quatrième 
siècle; mais nous l'établissons pour l’époque postérieure. 
N'est-ce donc pas une présomption de même genre que celle 
que demande l’auteur, et n'est-elle pas, pour corroborer nos 
textes, également décisive ? 

L'argumentation de M. Thibaut est plus spécieuse que s0- 
lide. La plupart des textes dans lesquels il trouve l'indication 
d'un éributum soli témoignent de l'existence d’un tributum ca- 
pitis : cilons par exemple les lois 6, CG. Th., VII, 13; 4, C. Th., 
VII, 20, relative aux vétérans; 33, CG. Th., XVI, 2, relative 
aux clercs. 

Nous considérons donc comme démontré, après le travail de 
M, Thibaut comme avant, avec Savigny, avec Zachariä, comme 
nous l'avons déjà fait dans notre travail Démocratie et régime 
fiscal, que le système des contributions directes chez les Ro- 
mains comprend essentiellement deux sortes d'impôts : l'impôt 
foncier, le éributum soli, et le tributum capitis (capitatio ple- 
baia el capitatio animalium), et que c'est dans ce système 
d'impôts qu'il faut chercher l’origine du système fiscal du 
monde byzantin (1). 


Par qui est payé le tributum capitis, cette capitatio plebeia, 
celte éllatio capitalis dont il s’agit ici ? 

L'opinion courante, unanime à admettre l'existence de cet 
impôt personnel, est loin de l'être quand il s’agit de déter- 
miner quelles sont les catégories de population que touche 
cette redevance. J'ai indiqué ces divergences dans mon livre 


(1) Un texte où se voit encore bien cette distinction et cette opposition des 
deux redevances, c'est la loi 23, 8 2, Cod. Just., XI, 47. Si celui qui retient 
auprés de lui un colon appartenant à un tiers, le sachant, refuse de le rendre : 
« omnis temporis quo apud eum remoratus est, publicas functiones sive ter- 
renas sive animales, pro eo inferre eompelletur... » 


SL 
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Démocratie et régime fiscal, et j'ai à mon tour essayé de dé- 
montrer qu’il faut distinguer entre la capitatio plebeia et la ca- 
pitatio humana servile (1) : la première payée par la dernière 
classe de la population libre, en fait par la partie libre de la 
population agricole des campagnes ; la seconde payée par les 
maîlres pour la population esclave. 

Les colons figurent-ils dans cette partie de la population 
libre, qui paie la capitatio plebeia, l’illatio capitalis ? Evidem- 
ment oui (2). — De preuves certaines, positives, de preuves de 


(1) G. Platon, op. cit., p. 90-108. 

(2) M. Leo n'est pas de cet avis. Il admet, comme l'indique le titre même de 
son livre : Die capitatio plebeia und die capitatio humana, et comme cela est 
expressément dit dans sa courte préface, page 2, que « la capitatio plebeia et 
la capitatio humana ne sont pas identiques, » que ce sont plutôt des « insti- 
tutions tout à fait distinctes et différentes l’une de l’autre, » Mais si la capi- 
tatio plebeia est pour lui un impôt personnel, elle présente chez lui ceci de 
particulier : qu’elle ne pèse pas seulement sur les individus faisant partie de 
la plèbe, mais indistinctement sur tous ceux qui, à quelque condition sociale 
qu'ils appartiennent : décurionat, classes supérieures ou classes inférieures, 
possèdent un certain minimum de bien, p. ? et 33. — Ce n'est pas la capitatio 
plebeia, comme le voulait Savigny (voir Leo, p. 11, et Savigny, Vermischte 
Schriften, Il, p. 77), que payent les colons, mais bien la capitatio humana 
servile. « La capitatio humana (Leo, p. 2) est une redevanco que les proprié- 
taires fonciers de la campagne payent à l'Etat pour leurs travailleurs non- 
libres, esclaves agricoles et colons, comme représentant une partie du capital 
imposable. » La capitatio humana est «a un impôt direct sur le capital, p. 85 ». 
C'est cet impôt de la capitatio humana que Leo veut (p. 86) que payent « non 
seulement les esclaves, mais les colons. Esclaves et colons, indifféremment, 
constituent avec le bétail, avec lequel ils sont souvent confondus d’une ma- 
nière caractéristique, l'inventaire vivant de l'exploitation rurale sur laquelle 
ils sont établis ; et ils figurent comme ce dernier et au même titre dans le ca- 
pital imposable que représente le bien. » Comme pour qu'il n'y ait pas doute 
sur sa pensée, M. Leo répète quelques lignes plus loin que « en dépit de 
l'’ingénuité que les sources lui reconnaissent expressément, le colon en vient 
à être considéré, tout comme l'esclave, comme un objet de possession et de 
propriété du dominus, et doit figurer, comme toute autre partie du bien, 
parmi les objets imposables ». — C'est précisément là que vient échouer 
l'effort de M. Léo, et que nous ne pouvons plus le suivre. Il nous est impos- 
sible de comprendre que le colon libre, ingénu, puisse être en même temps 
un objet de « possession et de propriété pour le dominus. » Le caractère de 
liberté est indélébile. L'Etat peut bien faire abandon au dominus de son droit 
de créance sur le ‘colon libre pour l'impôt personnel que ce dernier lui doit; 
on ne voit pas que l'Etat puisse consentir à voir traiter le colon comme 
une chose, comme un objet de propriété. 

Le colon ne saurait faire partie du capital du maître ; il n’est pas la possession 
et la propriété du dominus, mais une simple dépendance du bien (Pertinenz 
des Grundsiucks); comme le veut avec l'opinion courante Marquardt (Hand- 


62 OBSERVATIONS SUR LE DROIT DR [lporipunoic 


textes de l'existence de cette charge personnelle grevant le 
colonat, nous n’en avons pas. Mais on ne saurait prétendre que 
les colons ne font pas partie de cette plebs rusticana qui, j'ai 
tenté de l’établir (p. 102), forme la plus grande partie de la 
plebs soumise à la capitatio plebeia (voir surtout loi 1, C. J., XI, 
04). Et d'autre part, les principes généraux de l’organisation 
sociale et fiscale de l’époque font une nécessité de l’admettre. 

L'institution du colonat reposant tout entière, au point de 
vue fiscal, sur ce fait que le maître répond au fisc pour le 
colon du payement des redevances qui pèsent sur ce dernier, 
nous avons vu que l’impôt foncier figure manifestement parmi 


buch der rôm. Alterthümer de Mommsen et Marquardt, t. V, ?° édit., p. 243), 
ou Huschke, Über den Census und die Steuerverfassung, Berlin, 1847, p. 169: 
« demgemasz durfte er nun mit seiner Nachkommenschaft das Grundstück 
nicht verlassen, — was also zunächst eine Verpflichtung gegen den Staal. und 
nur mittelbar gegen den herrn des Grundstuck war. » La capitatio que paye 
le colon ou qu'on paye pour lui ne saurait être la capitalio humana servile : 
c'est la capilatio plebeia, comme l’admettait Savigny. 

Cette capitatio plebeia semble être parfois devenue, en certaines contrées, 
un impôt de famille ou de ménage. Marquardt, op. cit., p. 238 : « was wohl 
so zu verstehen ist dasz die Kopfsteuer allmäbhlich in eine Hausstandsteuer 
überging ; » v. C. Th., 1. 2, XIII, 11 : « Cum antea per ‘singulos viros, per 
binas mulieres capitis norma sit censa, — nunc binis ac termis viris, mulie- 
ribus autem quaternis unius pendendi capitis attributum est. » C’est pour cela 
qu'elle aurait successivement porté le nom, en pays byzantin, de xepaetiwv et 
de xarwxév (= fumaticum, = foagium); en serbe, dimnina. Il est curieux de 
voir l'usage, que dans une étude récente sur la zadruga slave, parue dans la 
Zeilschrifl fur Sozial und Wirthschaftsgeschichte, hergg. von D' Bauer und 
Moritz, a. 1900, M. Peisker a fait de cette conception d'une redevance person- 
nelle collective. Pour M. Peiscker, dont les idées ne nous sont connues que 
par le livre de Wlaïnatz : Die agrarrechtlichen Verhälinisse des mittelalier- 
lichen Serbiens, léna, 1903, cette capitalio collective, ce fumaticum aurait été 
la cause déterminante de la formation de la zadruga, qui ne serait nullement 
une institution proprement slave. La nécessité de rester unis ensemble deux 
ou trois hommes pour n'être comptés que pour un caput, pour ne faire qu'une 
uaité fiscale, a été le point de départ de la formation de ces grandes commu- 
nautés qui semblent caractériser la constitution sociale serbe. V. Wlaïnatz, 
op. cit. p. 131 et suiv. — M. Wlaïnatz objecte avec raison à la thèse de 
M. Peiscker : mais si c'est à l'application et au maintien du système des bini 
ac terni viri qu'on doit la formation et le développement de la zadruga, 
pourquoi donc la famille ne s’est-elle pas constituée, chez les Byzantins, 
sur le même modéle? — Il y avait intérét, pour nous, au point de vue qui 
nous occupe, à montrer ce qu'on a pu faire de ce système, que nous rencon- 
trons dans les textes, des bini ac terni viri, et à relever la constance avec 
laquelle s'affirme de différents côtés l’équivalence de la capitatio, du xepadetlov 
et du xaxvixév de l’époque postérieure. 
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les charges pour lesquelles le maître répond. Comment n’en 
serait-il pas ainsi pour l’éllatio capitalis ? 


Au reste, comme en ce qui touche l'existence même de cet 
impôt personnel, l’état du droit byzantin, sur cette question du 
payement d’une illatio capitalis par le colon et de la responsa- 
bilité du maître pour le payement de cette redevance, témoigne 
légitimement de ce qu’a dû être la pratique romaine. 

Ce que les textes byzantins appellent l'ééxoüsoeux mapolxwv ne 
se comprend que si on admet 1° que le colon, en droit byzan- 
tin, paye une redevance personnelle ; et nous avons démontré 
qu'il en paye une; ?° que le maître répond à l'Etat, pour le 
colon, du payement de cette même redevance. 

L'éxévoaex mapolxuv est l’immunité byzantine. Le Buoew con- 
cède à un monastère, à une église, une £éxdvoosux mapétxwv : 
qu'est-ce à dire? 

Cela veut-il dire qu’il dispense les paroques, les libres co- 
lons, du payement de la redevance personnelle qu'ils ont à 
payer en qualité de paroque oxriuwv ou de paroque Geuyépæros ? 
Non. La concession n’a pas pour objet de libérer le colon de 
ses obligations d'ordre public ou fiscal : elle a simplement le 
but de faire bénéficier du payement de cette redevance, norma- 
lement due au fisc, le monastère ou l’église en faveur de qui 
a lieu la concession. C'est ce que marque assez bien un pas: 
sage que j'emprunte au diplôme n° VI bis, page 36, lignes 17 
et suiv. du Cartulaire de Notre-Dame-de-la-Pitié de Petit. 

« Guopiterur (# Buslherx uoë) xuréyev Tauriv Tiv môvnr — Tobç Toréurouc 
Gwôexx rapdixous and xTnuôvwv beuyapérous yeyovétas, petk xul Tic avnxoüonc 
aûroiç hs... Gpéihovrus ÉExoucoedeoôat maupà Tic move ano Te Geuyo- 
Aoyiou, évréuuou, mehaocoewvouiou aumelomaxtou, œéprxou xal …. ofuçôntivos 


| Ênpoctaxts ouveropopäis, Etre ye prhv xal and The ndonc Émnpeide ayyapelus, ru- 


puyyapelus, Jouolhuas, xal unôeuluv merouciav Epev Tobs xata ywpuv ava- 
ypupers Te xal Aormouç mpäxropas. » Je supprime tout signe de ponc- 
tuation entre les mots étrouocebecfur et rapà rnç movis; et il vient 
alors le sens qu’en ce qui touche la pô les paroques seront : 
exemptés de toute redevance vis-à-vis du fisc; ils seront pour 
le fisc, au point de vue fiscal, comme s'ils n'étaient pas. D'or- 
dinaire, c’est à la uév que s'adresse le fisc pour se faire payer 
le montant de ces impôts; il renonce pour l'avenir à cette 
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faculté, en sorte que le monastère ou l’église, non exercés par 
le fisc, garderont pour eux les différentes redevances que les 
colons leur payaient, en principe, pour le fisc. Toute autre 
explication serait une pure absurdité. Il ne faut pas perdre de 
vue qu’il s’agit en tout cela d'enrichir l’église ou le monas- 
tère, et qu’il ne saurait être question que d'abandon de droits 
par ceux qui en bénéficient présentement à ceux qu'on veut 
en faire bénéficier à l’avenir; au fond, d'une simple cession 
de créance, nullement de remise de la dette. 

L'éfxoucseux rapéxuv, c'est l’immunité de notre moyen âge 
xccidental. La maison pieuse ou le grand ont les émoluments 
du droit fiscal au lieu du fisc : voilà tout. 

Mais il apparaît clairement que le monastère ou l’église, 
auxquels on fait abandon des redevances dues au fisc par les 
personnes qui viennent s'établir comme colons sur leurs ter- 
res, répondent en principe pour eux, avant la concession, du 
payement de ces redevances et, avant tout, parmi ces rede- 
vances, de la redevance due pour la personne même : tribu- 
tum capitis. La situation de ce colon est sensiblement la même 
que celle du colon dont il est question loi 23, $ 2, C. J., XI, 
47, que détient un propriétaire étranger, et pour lequel ce der- 
nier répond de « omnis temporis quo apud eum remoratus est, 
publicas functiones sive terrenas sive animales [pro eo inferre 
compelletur]. 


Il y a plus. C’est cette responsabilité du maître pour la re- 
devance proprement personnelle du colon qui est ce qu'il ya 
de plus caractéristique dans le rapport existant entre le maître 
el le colon, et qui montre le mieux jusqu'à quel point l'Etat 
a fait abandon au maître de ses droits d'ordre public sur la 
personne libre du colon. 

Que le maître réponde pour la functio terrena, pour le tri- 
butum soli de la terre que cultive le colon, rien d'étonnant à 
cela. La terre, cultivée par le colon, appartient normalement 
au maître. On peut dire qu’il n’y a colonat qu’autant que le 
cultivateur exploite une terre appartenant à autrui. Dés que ce 
facteur manque, le colonat s’évanouit, dès qu’il ne possède 
plus la terre d’autrui, le colon cesse d’être colon (1). Il est 


(1) Voir novelle de Justinien 162 , Ch. II, 8 2 (année 539). Il s'agit, dans ce 
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donc tout naturel que le propriétaire réponde de l'impôt fon- 
cier que doivent ceux de ses immeubles que son colon cultive. 

L'étonnant, c'est que le maitre réponde aussi de l'impôt 
dû pour la personne. C'est surtout la cession de cette créance 
du fisc sur le colon au propriétaire de la terre que ce dernier 
exploite, qui a pour effet de donner au rapport élabli entre le 
colon et le propriétaire le caractère d'un rapport de pouvoir. 
Le propriétaire, cessionnaire de la créance du fisc, devient 
quelqu'un qui recense, qui exerce les colons et les libres pour 
lesquels il répond, un ôrordyuevos, quelqu'un qui a autorité sur 
eux. Le groupe des colons, des libres, pour lesquels il répond, 
porte le nom d'éxoreyn, el ne perd jamais, dans les textes, le 
caractère de groupement essentiellement personnel pour pren- 
dre celui de district territorial. Et c'est ainsi qu'il résulte de 
certains mots de la Sentence de Cosmas (1) qu’un même lieu 
peut comprendre plusieurs énorayar : « elmep Éotl voù rémou pla 
ôrorayn xal el Teheouds xal af meplôes avaxexolvevtau. » De même d’un 


passage, d’enfants nés du mariage d’une femme libre et d’un adscriptitius 
(évaroypayoc). Ces enfants restent libres, mais ils sont considérés comme colons 
(éxeubépous pèv xalestitas, @nôde tic oixnoews xateyouévouç). Ils ont le droit de 
posséder en propre les choses qu'ils peuvent acquérir: ces choses ne devien- 
nent pas la chose, le pécule du maître. S'ils viennent à acquérir en leur propre 
nom une possession suffisante pour les occuper et les dispenser de cultiver la 
terre d'autrui, ils ne sont plus considérés comme colons; et ils peuvent aller 
où bon leur semble : manent liberi el quæ ab hiis acquisila sunt, sub illis. 
erunt, neque peculium fient dominorum, non egredientur verû ex eo prædio, 
sed illud colent, neque erit eis licentia hoc quidem relinquere, alia verû cir- 
cum ire aliena, nisi si domini fiant possessionis cujusdarn propriæ, suffi- 
cienlis eos ibi occupalos alere circa se ipsam el non concedentis el alia colere 
et in. ea migrare : quandoquidem omnibus modis ipsos manere sancimus in 
prædio, liberos quidem constilutos, habitalione tamen delentos. — Peu im- 
porte que, dès qu'a apparu en lui la qualité de colon, son droit de propriété 
sur ses biens propres subisse des limitations et une sorte d'éclipse, comme 
celle dont nous entretient la loi 2, Cod. Just , XI, 49 (= Cod. Théod., V, 2) : 
« cujus ipsi sunt ejusdem omnia sua esse cognoscant.…. quem n6 PROPRIA 
quidem leges sui juris habere voluerunt et acquirendi tantm non etiam 
transferendi potestate permissà, domino et acquirere et habere voluerunt. » 
La capacité acquisitive n’est pas éteinte en l'individu par la qualité de colon; 
mais par l'effet du rapport nouveau où il est entré, il ne peut plus disposer 
de son bien qu'avec le consentement de son maître. Tous ses biens propres, 
sont devenus pour ainsi dire la chose de son maitre. Dès qu'il peut, par un 
moyen légal, laisser la terre de ce dernier, le lien de dépendance tombe, et il 
jouit de nouveau de tous ses droits. 

(1) Zachariä, Geschichte des rôm. gr. Rechts, 3° Aufl., p. 253; et Leunclave, 
Synopsis. 

ÿ 
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passage de la Peira, 37, ? : « êre edv Eyot noXot voudäte xol ph Exn pu 


vépouç Tobç opous Toû oixelou Éxuotos, ei pv éotl duvutov, Get Girpeioôar dix mrocoù 
roù Énwoclou, dv Érapyn 6 ÉvdS uroretayuévou (1) aupotépuwv To Onocrov. » 

C'est pour la même raison qu’une ôrorayn peut s'étendre sur 
plusieurs rômt ou yep, ou les embrasser tout entiers. C’est 
là le sens de ces mots du $ 1°" de la novelle de Romain le 
Vieux (coll. II, nov. Il, p. 238) : « ômoreheie de pouev mavrus Tobs 
nd rdv œütdy bnoteraymévoy dvaypapouévous, xäv ëv Gidpopous Tonoi Tù dix 
tehécuura xurub@lwvre » : nous appelons éuérekes tous ceux qui 
sont sous le même ôürorerayuévos, qui font partie de la même 
ôroréyn : du même groupe personnel, même si les redevances 
qui leur incombent sont payées dans des lieux différents. Les 
termes du Commentaire de Paris confirment cette déduction, 
p. 236 : « rhnv xal veloÜoww Üro Eva Geondrnv xal éxéivo Td npouctétov xl 
Toro ouov puav dpextertoxomhv. » Nous l'avons vu, l'ôxoreréyuevos a pu 
devenir un ôeoxérns pur et simple. 

Mais c'est surtout par le Cartulaire de Notre-Dame-de-Pitié 
de Petit que nous pouvons illustrer le cas : n° VIII. B. 6 5 (p. 39). 
Il s’agit de réaliser la donation faite par l'empereur au mu- 
naslère de Notre-Dame-de-la-Pitié de douze paroques : « Geuyæpatot 
meta xal tic évnxobonç œûrois yñs. » Pour déterminer la quantité de 
terre qui doit être donnée avec ces douze paroques Geuyäpator, 
on se base sur ce fait que le même diplôme royal concède au 
monaslère six paires de bœufs, servies chacune par un esclave, 
pour cultiver une autre étendue de terre de cinq cents muids : 
« £6 Gouhtxk Geuyaoux éxywpoUouv œuTn (le monastère) sis épyactav abrñç. » 
La quantité de terre nécessaire pour les douze paroques éeuyt- 
pro serail donc une étendue de mille muids. Où prend-on ces 
mille muids? c’est ici que l'acte devient intéressant pour 
NOUS : 

« ebprxotes oùv nAnotov Th mpomupadobelons yis tn Énderon pmovñ xal rap’ 
aÜTHS VEMOUEVNÇ RpooxeÉvNv nv Éxopov, rpocbapÉvTwV TV oTiywV TpO YpOvwV 
Hôn ruvüv, — and ve Tic nepioyñe Toù ywplou Kovraparou Toù bd Tv 
dpyovreiuv Papobtoôou, — xal and 1 meproyns Toù ywplou Aexsxo- 
Giténs Tod bro rh apyovrelav Trou Kaurou — xafws fiv of Twv éroixwv 
Tüv TouéuTwv yoplwv ynpardtepor Te xal évruôtepor émiorwauvro &ç eldfmaves 
axpteis… » Ayant donc trouvé près de la terre de cinq cents 
muids de contenance originairement donnée à la pô une terre 


(1) Gmorerayuévou est ici soit un masculin, soit un neutre. 


L 
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stérile et abandonnée dont plus personne, depuis un nombre 
suffisant d'années, n'est plus chargé sur la matrice cadastrale 
(rpocbalipevrev Tüv otiywv rpè ypdvwv Aôn ixavüv), c'est sur celle terre 
que l'exécuteur de la volonté supérieure assigne les mille 
muids. Mais il se trouve justement que cette terre ainsi aban- 
donnée s'étend sur le territoire de deux villages : celui 
de Kovraparns et celui de Lescobatzès. Ces deux villages, à 
leur tour, appartiennent à deux épyovretm différentes : l'un à 
celle de Papoëbioños, l'autre à celle de Kauros. — D'autre part, 
comme celte terre abandonnée ne suffit pas à parfaire les 
mille muids concédés à la môvn : — elle comprend, en effet, des 
enclaves occupées par des tenanciers, et la superficie dispo- 
nible se trouve réduite d'autant, en réalité, il n’y a que sept 
cent quarante neuf muids disponibles ; — l'agent impérial est 
obligé de chercher le complément ailleurs; et il trouve pour 
cela (p. 44, ligne 10) (1), dans le territoire du village de Chà- 
leauvieux, un lieu abandonné depuis longtemps et dont le fisc 
ne tire aucun revenu. La terre concédée à la mon s'élend, 
en fin de compte, sur trois apxôvreu différentes. Le thème 
paraît bien être, en même temps que l'unité administrative, 
l'unité fiscale par excellence de l'Empire byzantin, en ce sens 
que le fonclionnaire, qui est à la lête du thème, centralise les 
redevances fiscales (2). Mais au dessous du thème on trouve 
l'apyovreix, qui est la circonscription fiscale pour la levée des 
impôts (3). À la tête de l’âpgovreu se trouve placé l’archonle (4). 

Si l’apxévreu est une circonscription fiscale ayant ses agents 
fiscaux propres, le cas, visé par la novelle de Romain le Vieux, 


(1) « ’Ev rÿ neptoyÿ Toù xwplou Ila)atoxéotpou Ttoniov &äropov tuyyévov rad ol 
Lo6vwv xai panôepiav eloodov nd roûtou Tôv ôruéorov Eyovra. Tô Bv eiç vhy Tomolieciav 
Aeyouevny [ovrixoexxAnotav, pobtwv tuyydvov éxatov. » 

(?) Cart. de N.-D. de la Pilié, n° V, p. 31, ligno 14 : « Aièoclor raüta tf 
totaütÿ Lovÿ &md Toù &xpootiyou Toù Totoutou Bépatos Tapà TV XAT& KAIPOUÇ ÉVER- 
vouvrüv ete Éni näaxtov eîte eic TÔ miorèv évepyodouv. » — N° VIII, p. 34: « ‘O ëervos 
dv To Oépazt Etpoupitens Évepyodvte Hpoownew tic dyias aUtoù Baorherac. 1 

(3, C'est sans doute l'&pyévrex qu'il faut voir sous le mot ywpa de la phrase 
suivante de la formule d’immunité. Op. cit., n° VIII B, n° 3 (p. 36, lignes 21 
et suiv.) : « Kai unôeutay petouciav Éyerv Toùc xatà xwpav &vaypagsis xai laitous 
redxtopas. » D'autre part, il semble certain que c’est d’une &pyovreux qu'il s'agit 
sous le terme toméôeotx de la page 44, ligne 15 : « Tè toniov âmogov ëv els tv 
Torobeotay tv oÙtwg Àeyouévnv ITovrixoexxAnoiav. » 

(4) Op. cit., p. 44 : « Taïç Ünoypapais Tüv npèç Toëto ut rpooxAnEvTwY GEO) Oo Yu 
&OXÔVTWV. N 
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peut se produire souvent : à savoir que les éuorelei formant une 
même üxotayn, placés sous le même érorerayuevos, payent des im pôls 
en des endroils différents, dans différentes äpyovretxe. Tel est le 
sens du passage de la novelle de Romain le Vieux : « ëv ôtayé- 
pos témotç (1) ra Üiù rehecuara xarubulwveu. » [| s'agit des impôts 
respectivement dus par chacun des tenanciers d’un même maître, 
par chacun des ôporsket d'une bnoréyn. Ces éporshei, Comme nous 
venons de le voir, peuvent posséder des terres dans différentes 
apyovreut, donc dans des apyovrax voisines. EL c'est ainsi que 
peuvent se loucher l'immeuble vendu et l'immeuble de l'émoréns 
cuurapaxemuevos qui prétend au retrail (2). 


J'éprouve le besoin, pour en finir avec celte question des 
éuorékee, de dire ici quelques mots de l'origine du colonat. 
C'est une façon de se mieux expliquer encore sur l'érorerxy- 
uévos el de mieux comprendre comment l'érorermyuéves le certains 
textes a pu devenir le éecxorns des texles postérieurs. 

Nous avons vu que ce qui caractérise le colonat, c’est le fait 
que le maitre répond envers le fisc des impôts du colon 
impôt personnel et impôt foncier. 

Mais à partir de quelle époque existe celte responsabilité ? 
Comment s'est-elle établie ? D'où vient le colonat ? 

Les uns, parmi lesquels M. Fustel, veulent que le colonat 
ail plutôt une origine d'ordre économique. Un libre s'est établi 
originairement comme fermier sur les lerres d'un grand pro- 
priélaire; puis il n'a pu payer son fermage ; il s'est de plus 
en plus endellé envers son propriélaire, el sa delle accrue l'a 
fait tomber dans les liens d’une dépendance de plus en plus 


(1) À rapprocher le mot roncbécia de la page 44, ligne 15, dans le passage cité 
note À de la page précédente. 

(2) J'écarte comme inacceptable, à la réflexion, une autre interprétation 
d'après laquelle les « 11ù vehcouäta » de la novelle seraient des redevances 
privées, La propriëété monastique ou laïque étant groupée, comme nous 
l'avons dit dans une note plus haut, en circonscriptions d'ordre économique, à la 
tête de chacune desquelles se trouve l'olxonpoactewv qui rappelle le chef-manse 
de notre Ancien Droit et où se centralisent toutes les redevances des rooéseu 
compris dans la circonscription, deux champs limitrophes appartenant à des 
roouctela voisins, lesquels eux-mêmes font partie de deux olxompéacterx diffé- 
rents, pourraient appartenir au méme propriétaire, sans que les redevances 
qu'ils doivent fussent porlables el rendables au méme endroit, 


—— 
 _ 
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étroite. L'Etat, se trouvant en face d'un fait accompli, a res- 
peclé cette dépendance, et l’a consacrée officiellement en aban- 
donnant au propriélaire tous ses droits sur ce libre devenu 
colon, moyennant l'engagement pris par lui de payer, à l'ave- 
nir, tous les droits et redevances dus par le colon. Les causes 
d'où le colonat est sorti seraient ainsi d'ordre économique et 
privé. L'intervention de l'Etat n’a eu lieu que tout à fail à la 
fin, pour consacrer le fait accompli. Le législateur n'a pas 
sciemment, et dès le premier moment, poursuivi un résultat 
aussi grave que celui de rompre brusquement loute attache 
du libre avec l'Elat ; et cela non pour sa nécessité, mais seu- 
lement pour sa grande convenance. 

C'est, nous l'avons dit, la thèse de Fustel; et c'est une 
thèse en gros analogue que sembleraient devoir faire triom- 
pher les deux fameuses inscriptions découvertes, l’une il n'y 
a pas longtemps, et l'autre loul récemment, du Sallus Buru- 
nilanus (1) et de Henchir Mettich, D'après ces inscriplions, le 
colonat remonterait, dans le nord de l'Afrique, aux époques an- 
ciennes ; il serait bien antérieur à la conquête. Il exis!ail comme 
il'existait en Egypte de Lemps immémorial, et, comme en Egypte, 
il s'est maintenu sous la conquête romaine. Mais M. Heister- 
bergk (2), qui à le tort de se préoccuper exclusivement des 
causes économiques du colonat, a déjà montré qu'il y avait 
lieu de distinguer plusieurs colonats successifs, nés à différentes 
époques, provenant de sources diverses, jusqu'au vérilable 
colonat qui fait la caractéristique du Bas-Empire. Le colonat 
égyplien, le colonat africain n'est pas le colonat romain; et 
on ne saurail appliquer à ce dernier les conclusions qu'on 
peut lirer de l'hisloire des deux autres, 

La thèse directement opposée est celle de M. Révillout dans 
son élude excellente et bien connue « l'Histoire du Colonat, » 
parue dans la -Revue historique de droit français et étranger, 
t. I'el IE, années 1856 et 1857, Le sens général de la thèse 
de M. Révillout est que le colonut est, lout entier, « un éla- 

‘issement d'ordre publie, supérieur, par conséquent, à loute 


(1) Fontes juris romani anliqui de Bruns. — Mounier, Médilalion sur la 
conslilulion éxatsow el Le jus pænilendi, Paris, 1000, in-8", p. 100 et 101, — 
Ed. Cudq, Colonat parliarre dans l'Afrique romaine, 1897, 

(2) Entstehung des colonais. Leipzig, 1876. In-8°, 
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convention privée, et que ne pourraient troubler les proprié- 
aires, sans ullérer en même lemps lout le systéme financier 
de l'empire (1). » « C’est un expédient financier, el, en même 
temps, une inetilulion complèle que le législuleur estime dé- 
sormais indispensable au bon ordre et au salut de l'Empire (?), 
et qu'il organise, pleinement conscient du but, de toutes pié- 
ces, pour assurer, dans l'intérêt du Trésor, avec la culture du 
fonds, la rentrée de la capitation. Il se forma de la sorte, en- 
tre le propriétaire et l'Etal, une espèce d'assurance mutuelle : 
l'un répondit des impôts, l'autre fournit des cultivaleurs perpé- 
tuels. On a senti la nécessilé d'assurer, dans l'intérêt du Tré- 
sor, avec la culture du fonds, la rentrée de la capitation, el le 
fermier libre est attaché à la Lerre sons la domination du pos- 
sesseur. On arriva, de celte manière, à deux résultats consi- 
dérables : l'exploitation du sol fut garantie, et l'on put impu- 
nément décharger les curiales de la ruineuse solidarité qui 
pesait sur eux en la transportant sur le propriétaire (3). » « Le 
propriétaire du fonds est devenu le maitre des colons, comme 
représentant les droits du domaine, et pour ainsi dire par la 
volonté de la terre, suivant la pittoresque expression du rhé- 
teur Libanius (4) ». Dans le syslème de Révillout, c'est donc 
à l'iniliative de l'Elat et aux mesures prises systématiquement 
par lui qu'est dû l'établissement du colonat. Mais ce n’est pas 
encore assez : il faut, à mon sens, aller plus loin. 

Ce n’esl pas seulement pour les fermiers qui sont venus 
s'établir librement sur les terres d'un propriétaire que le légis- 
lateur édicte la responsabilité de ce dernier; c'est aussi pour 
les libres qui possèdent des biens en propre. 

[1 faut distinguer en principe, sinon en fail, entre le colon 
proprement dil et le éributarius. Les colons qui sont dits tri- 
butarii ne sont pas dits tribularii, remarque avec raison 
Savigny (5), à cause du canon qu'ils ont à payer, en qualilé 
de fermiers, au propriélaire; celle désignation repose sur 
l'obligation qui leur incombe ordinairement de payer la capi- 


(1) Tome III, p. 234, 

(2) Ibid, p. 244. 

(3) Ibid,, p. 223, 

(4) P, 245. 

(o) Savigny, Vermischle Schriften, t. IT, p. 33 : « Der rümische Colonat, » 
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tation, une cote personnelle, le tributum capitis. C'est ce que 
cerlains texles metllent assez bien en lumière. Je cilerai en 
premier lieu la loi 2, GC. J., XI, 49 : 

« Coloni censibus dumlaxat adscripti, siculi ab his liberi 
sunt, quibus eos tributa subjectos non faciunt, ita his quibus 
annuis functionibus et debilo conditionis obnoæii sunt, paene 
est ut quadam dediti servitute videantur. » A rapprocher les 
expressions de celle loi d'expressions analogues de la loi 
unic., CG. J., XI, 51, de Théodose et Valentinien : « per 
universam diocesim Thraciarum sublato in perpetuum humanae 
capitationis censu jugatio lantum terrena solvatur. Et ne forte 
colonis tribulariae sorlis nexibus absolutis vagandi et quo 
libuerit recedendi facullas permissa videatur, ipsi quidem ori- 
ginario jure teneantlur, et licel conditione videantur ingenui, 
servi tamen terrue ipsius, cui nali sunt, exislimentur nec rece- 
dendi quo velint aut permutandi loca habeant facultatem sed 
possessor eorum jure utatur et patroni sollicitudine et domini 
poteslale. » 

Et encore la loi unique CG. J., XI, 52, relative aux colons 
d'Illyrie (a. 371) : « inserviant terris non tributario neru sed 
nomine et titulo colonorum, ita ul, si abscesserint ad aliumve 
transierint, revocali vinculis paenisque subdantur, » 

La lecture atlentive de ces trois Lextes conduit aux résultats 
suivants : 1° le « census capitationis humanæ, » le « tributum 
capilis, » suffit à créer, à l'encontre du tributaire, un lien de 
dépendance personnelle qu'on qualifie de « nexus tribularius ; » 
un lien de dépendance personnelle, puisqu'on l’oppose au 
lien qui peul atlacher le colon à terre : « inserviant lerris, 
servi lerræ; » — %2° la « capilatio humana » supprimée, 
comme en Thrace, c'est un lien qui tombe, une servitude qui 
disparaît, à tel point que ceux qui bénéficient de cette mesure 
peuvent se figurer, comme les colons de Thrace, que du coup 
ils sont lout à fait libres. Tout le temps que celte « capilio » 
subsiste, ces mêmes hommes n'ont pas été libres, mais dépen- 
dants des propriélaires out ils sont les colons; — 3° com- 
ment l'existence de celle capitatio humana, de cette redevance 
due par le Colon à l'Elat, a-t-elle pour effet de créer cette dépen- 
dance, cette quasi-servitude des colons envers le propriétaire? 

La loi 2 C. J., XI, 49, que nous avons déjà citée, répond à 
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la question : « Coloni censibus duntaxrat adscripti siculi ab his 
liber: sunt, quibus eos tribula suhjectos non faciunt,..... ia 
his quibus annuis funclionibns el debila servilüle videantur, » 
C'est | « adscriptio censibus, » C'est l'inseriptio sur le registre 
du cens sous el ou tel nom qui crée celte dépendance « quae- 
dam servilus » de celui qui est inscrit à l'égard de celui sous 
le nom duquel il est inscrit sur les registres du fisc. 

Cette adscriptio censibus se retrouve dans la loi 26, G. Th., 
XI, 1 (a. 399)... « Si ad allerius personam transferatur prue- 
dium, cui plebis numerus fuerit adsceriptus — venditi onera 
novellus possessor compellalur agnoscere, cum plebem constet 
non tam in omnibus prædiis adscribendam neque auferendam , 
cul semel deputata fuerit. » 

Enfin, la loi 2, G. Th., XI, 7, énumère, me semble-t-il, les 
différents groupes d'individus pour les impôts desquels le 
propriétaire répond : « unus decurio pro ea porlione conve- 
nialur in qua vel ipse vel colonus vel tributarius ejus conve- 
aitur. » [l y a d'abord lui-même; il y a ses colons, puis il y 
a ses tributarii. L'opposition des mots coloni et tributarii 
implique la distinction et l'opposition des groupes d'hommes 
que ces mots désignent. Le propriétaire a à payer ses impôts, 
ceux de ses colons et ceux d'une catégorie de personnes qu'on 
appelle les tributarii, dont on lui a attribué la responsabilité. 

Comment, sous quelles conditions se fait celte attribution 
des tributarii? Quelle calégorie de personnes sont ainsi fisca- 
lement attribuées? Les textes sont loin de nous renseigner 
comme nous désirerions l'être. Le fait semble certain : la loi 
26, C. Th., XI, 1, parle de prædium auquel « certus plebis 
numerus fuerit adscriptus. » Une certaine force intérieure de 
vérité contraint Savigny (1) à reconnaître « que, à beaucoup 
d'expressions, on pourrail croire que toute l'institution du colonal 
est originairement sortie d’une attribution de la multitude sans 
bien entre les propriétaires fonciers, exclusivement dans le 
but de leur donner quelqu'un qui les représente fiscalement. » 
Il accorde même qu'en fait cela « a pu avoir lieu pour quelques 
contrées et pour un long temps ». Weber, dans son livre : Die 
rômische Agrargeschichte in ihrer Bedeutung für das Staats und 


(1) Op. cit,, p. 39. 


————————— 


| 


EN DROIT BYZANTIN. 13 


Privatrecht (1) considère la chose comme certaine; el avec lui je 
l'ai admise aussi dans mon livre : Démocratie et régime fiscal (?). 
Qu'on me permelle de me ciler : « Ecartant cetle responsabilité 
vagne el générale pour tout l'ensemble de l'impôt qui pesait alors 
sur chaque curiale, le pouvoir, par sa loi de 319, a délimité à 
une fraction déterminée de la circonscription fiscale la respon- 
sabilité de ce dernier. Et ces terres sont non seulement celles 
qu'il exploite lui-même ou qu'exploitent ses colons, mais celles 
des petits propriétaires, des mediocres possessores, pour lesquels 
il répond qu'à l'avenir, presque dans tous les cas, il ne cessera 
plus de représenter el qui tombent ainsi, vis-à-vis de lui, par 
le fait de cette subordination fiscale, dans une condition voisine 
de celles de colons et de dépendants. Il répond pour lui-même 
et pour son conciloyen pauvre; il avance l'impôt pour ce der- 
nier qui devient ainsi son t#ributarius, celui qui lui paye son 
tributum. C'est lui qui est à la fois l’unique et vérilable con: 
tribuable de l'Etat et son collecteur, son censitor, comme di- 
ront les commentateurs des seizième et dix-septième siè- 
cles. Il sera lout à la fois érorerdyuevos au sens passif, soumis 
à l'impôt et sujet de ümoterdyuevos au sens moyen, « celui qui 
soumet à l'impôt : « qui colligit. » Et le territoire dont les 
impôls sont à sa charge apparaîlra ainsi comme une sorte de 
concession faite par l’Elat, moyennant payement d'une rede- 
vance collective, à un groupe de personnes incurnées el repré- 
senlées par le curialis ou üroterayuevos. » 

Ainsi se serail faile cette altribution fiscale au curialis, au 
principalis des pelits propriélaires qui n'étaient nullement 
fermiers de celui qui répondra plus lard pour eux des impôts. 
Les preuves apportées pour établir la réalité d'une mesure 
législative de celte importance où se marque si nettement 
l’iniliative du législateur, je ne me le dissimule pas, sont 
quelque peu maigres et insuffisantes. Mais l'exemple de Savi- 
gny montre bien que des raisons d'ordre interne poussent à 
se représenter ainsi la façon dont se sont passées les choses. 
Et, d'autre part, les multiples Lextes où le tributarius semble 
distinct du colonus, où par conséquent le tributarius se pré- 


(1) Stuttgard, 1891, in-8°. 
(2) P. 175. 
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sente sous le jour que nous disons, ne laissent pas d'apporter 
une preuve positive. La transformation insensible du curiale 
en un personnage important, qui se confondra plus tard avec 
le puissant du M. A. (1), va dans le même sens. Enfin il 
n'est pas difficile d'écarter l'argument qu'on pourrait tirer 
contre notre théorie de ces mots de la loi 14, GC. Th., XI, 1 
(an. 366) : « Sane quibus lerrarum quantulacumque possessio 
est, qui in suis conscripli locis proprio nomine libris ceusua- 
libus detinentur — ab hujus præcepti communione discerni- 
mus, eos enim convenit propriæ mediocritali commissos an- 
nonarias functiones sub solilo exactore cognoscere. » Nous 
croyons qu'il faut, dans ces commissi propriæ mediocrilati, 
voir les habitants des vici publici qu'on connaît bien. « L'at- 
tribulion des minores possessores dont parle la loi 2, C. Th., 
XI, 7, n'a donc probabiement lieu que pour les petits proprié- 
laires habitant le chef lieu de la civitas ou vivant isolés et peu 
nombreux près des possessions des décurions. Toutes les fois | 
qu'un groupe de contribuables à une certaine importance, il 
ne saurait être question de l’attribuer. On lui laisse son indi- 
vidualité fiscale » (2). | 

L'érorerdyuevos, le censitor de la constitution, serail aussi, de | 
préférence, non pas le propriétaire qui répond pour les fer- 
miers vivant sur ses terres, mais le décurion auquel on a at- 
tribué un cerlain nombre de minores possessores, qui remplit 
envers eux le rôle de censitor. 

Mais les deux personnages, le propriétaire répondant pour | 
ses colons el l'éxoreréyuevos, le censitor répondant pour les pos- | 
sessores atlribués, n'ont pas manqué bientôt de se confondre. 
Et c'est ainsi que le Commentaire de Paris ne connaît plus 
que le &eoroms, que le propriétaire répondant pour ses paro- 
ques ; landis que Harménopule reproûuit purement et simple- 
ment le texte de la novelle de Romain le Vieux. Evidemment, : 
le souvenir de la distinction, pourtant si fondée, entre les co- 
lons et les tributarii, s'est bien vile effacée : les uns et les | 
autres ont élé considérés comme placés dans un même rap- ! 
port de dépendance envers le propriétaire el l'éroreréyuevoc; el 


(1) Platon, Démocratie et régime fiscal, p. 180. 
(2) Platon, op, cil,, p, 178. 
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nous avons vu que les mots couramment employés à celle épo- 
que pour désigner les possessions d’un grand, le territoire 
où s'exerce son pouvoir, sont les mots üxoruyn, ümoreruymevov (1), 
où ne se conserve guère plus le souvenir de la délégation des 
droits d'ordre public du fisc sur le contribuable. 

Le droit de retrait de l’éuoreXñs est alors du même ordre que 
celui dont, en Occident, jouissent sur les Lerres l’un de l’autre 
les habitants d’une même seigneurie, d’un même mithium. 


OBsERvATION VII. 


Après le groupe des ouurapéxemevor éuerehka, la Novelle de 
Romain le Vieux nomme comme le groupe de retrayanis, qui 
vient immédiatement après, celui des habitants des éuaèec xwpluv 
# ayptiwv : en d’autres termes des communautés de village. On 
s’est déjà souvent occupé de ces communautés de village : 
Zachariä, Monnier, pour ne nommer que ceux-là. Je ren- 
voie aux pages que ces auteurs leur ont consacrées, pour se 
faire une idée générale de ce qu’il faut entendre par ces ôpèes 
xwplwv, qu'on trouve encore désignées par l'expression de 
LVAXOLVWGELS TEVÉTWY. 

Je me borne à noter d’abord le rapprochement constant dans 
les lextes des mots xwplu et a«yplèe, qui semblent synonymes ou 
presque synonymes. Page 237, dans la suscription de la no- 
velle : « tüv voouuévev époreküv ywpiov xal ayplôumv; » & 1 (p. 239); 
$ 2 (p. 240) : « veds ayopuaius noutodar À puoflooets # dvraXkuye dv riot 
Xwplous À aypiôlots. » 

2° Dans les rép et les &ypiia, dont il est fait mention dans 
la Novelle de Romain, on voit, $ 2, p. 240, que les possesseurs 
de biens peuvent former plusieurs catégories bien distinctes : 


(1) Je relève, par exemple, dans Buchon : Nouvelles recherches sur la Morée, 
t. II, p. 220 : « Ilosodpev yvwotoy rotc nüot ravrolotg xai Etépoic évpewmois Barahhaus 
xal Üroretéyuevots Thç Auetepac &ubevtiaç. » — Dans les Acta de Müller et Miklo- 
sich, VI, p. 38 (a. 1087), nous trouvons également {p. 42\ l'expression « ôvrowov 
Tv &ypwy Éfapync xal évwbev dro Ts droraynce Toù mapleviou rooumcterou, » et 
p. 38, les moines objectent : « adrôuc eloepyeodar, Gi Tà Tv 6Anv meproyhy roÿ 
ragôeviou Gwpnôfvar, nai did Elvar Tnv Ünmoteraymévny Toù rapleviou, nai déc 
TOV ElpnuévOy &ypüv... » 
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il y a les xrirope proprement dits, qui semblent former le gros 
de la population ; nous verrons que ceux-ci, à l'exclusion des 
autres, ont la zpérunsx entre eux; il y a les äuvére, à qui la 
constitution défend d'acquérir à l'avenir à un litre quelconque 
dans les villages, mais qui peuvent y avoir des possessions en 
vertu de titres antérieurs (1); enfin le fisc peut, lui aussi, 
y avoir des possessions, $ 2, p. 240. 

Sur les biens des puissants situés dans les communautés de 
village et les possessions du fisc, la novelle de 922 recon- 
naîl aux autres xrivopes, qui forment le gros de la population du 
village, un droit de préférence en cas de vente de ces biens 
par le fisc ou par le puissant. 

3° Une troisième remarque c'est que la novelle semble em- 
ployer de préférence, pour désigner les possessions des xrropes 
ordinaires, le mot otdow; el pour celle des puissants, des 
éuvérot, (les mpocmx, le mot roowatétov, & © : elle un roûtuy (xrnrépuv) 
al otéaerc ah) itépuv roomwruv elauv Th Guminouoxouevx mpodmTeix, ele 
x ToÙ énuociou of Aeydwevor xhuouätixot ton: À xut Sn xThoic avixouda aÜro 
éxnotëtrat, » Dans un acle de 1335, publié par Buchon dans ses 
Nouvelles Recherches de Morée (1. If, p. 55), nous trouvons le 
village désigné par les termes de casale où wow, et les Lenures 
des tenanciers sous le nom de otactaotéas, De même dans la 
Peira, XV, 2 et 3, la tenure du paroque est également dite 
gruotç : a OÙ mupolxor uwv... Ôeorébouar els To un éxGwheabuL The TA Eu s 
#e Épouar. » (Quand il s'agit, au contraire, de biens de la poy, 
par exemple XV, 9, c'est le mot rpodote qu'on trouve em- 
ployé. Citons encore Peira, XXXVI, $ 23 (p. 161), qui nous 
montre parmi les tenures figurant dans le cadastre huit ou 
neuf oréceïs siluées dans différents yoprx. 

Le titre XV, 10, p. 45, est particulièrement propre à nous 
montrer les diverses catégories d'habitants ou de propriélaires 
qui vivent à l'intérieur des villages, en même temps que les 
rapports qu'ils peuvent soutenir entre eux. Voici l'espèce : 

Le métropolite de Claudiopolis donna en précaire, pour un 
temps déterminé, au patrice Eusébe et à ses ayants-droit, un 


(1) « unôe veds dyopualucs... moucïofor év vlau yeplou À aypuBiou Év ofc oùx Éyousiv 
la urñpara Ex vüy xrnrépuoy aûrüv ‘ eidè étepuwv rooctbndy eict Tà GLamimpasxo- 
LÉVA TpoaGTEUX KEOCWTWV, D 
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bien appartenant à la wovn de Blachnas. Bien longtemps après, 
le métropolile demanda que le bien ainsi concédé en précaire 
lui fut reslituë, el intenta dans ce but au patrice une action 
devant le magistros. Le magistros, lrouvant que le temps fixé 
de la concession en précaire élail expiré, accorda au mélro- 
polite de reprendre son bien, avec obligation, pour le conces- 
siounaire, de restituer les fruits pour une durée de trois ans 
et lout le demosion, tout l'impôt que le mélropolile avait sans 
doute dû payer pour lui. 

Mais au moment de resliluer le bien une difficulté surgit. 
Le bien de la uévn de Blachnas, concédé en précaire, situé 
dans le village de Puaua, comprenait deux parties bien dis- 
tinctes : une partie que la wévn possède tout à fait en propre : 
« elye Wtograrov rpovourdv, td idtéarurov «tua The erpordkews ; » le second 
élément, c'est ce que le texte appelle une « avorrowweats sèç rù ywprov 
Tüv Puaxuwv, » [es bornes qui délimitaient respectivement cet 
aôtdaratov xriux (le la pv et celle avaxéwwst avaient disparu au 
cours du lemps. La métropole produisait bien un terrier 
(rpuxrixov) dressé par un cerlain notaire Manuel et un juge, et 
contenant la délimitation du bien; mais à ce terrier manquait, 
pour faire foi en justice, comme l’avail prescrit la novelle de 
Basile Bulgaroctone (année 996, coll. INT, nov. di Ù la sous- 
criplion ou le sceau du juge. 

Le magistros décida donc que les délimitations du xriux iètds- 
rurov seraient rélablies sur des témoignages écrits ou non 
écrits, des preuves de toutes sortes. — Pour ce qui est des 
choses se trouvant « ëv dvaxotvwaer roù ywplou [Ta Év évexowwaer Toù 
Jwplou eménrouseve], » on consulta l'isocodeæ, la matrice cadas- 
trale, et, par l'impôt (reheoux) que la évn payait, il fut aisé de 
constater qu'elle possédait une part du ôfuoawv, de la terre 
fiscale formant l'avexowwax du village (1). 

Mais la mém, changeant son Lilre de possession, avait pure- 
ment et simplement incorporé ce Sumoswv, celle terre fiscale, 
tenue contre payement d’une redevance, à son iôlosraror (2). 
Et cela remettail tout en question. 


(1) « EÜpe yap ëv to looxiôixe tob ytmplou üç &mû tekécuatoc Éyoucuv Tv LLovAy 
Enuéciov. 
(2) « tai dmd ueraléceuws Évouuévny eïc Tù lôtéararov. » 
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Plusieurs articles (otiyo) du rôle (icoxoôxov) étaient au nom de 
Daniel; un seul faisait suivre ce nom de Daniel du qualificatif 
#youmevos, l'higoumène de Blachnas. 

Le métropolile tenait le raisonnement suivant : puisque, 
dans un article du rôle, le Daniel qui figure est bien l'higou- 
mène de la wéw, les autres Daniel qui figurent au rôle doivent 
être le même, el la mov doit avoir la quantité de terre fiscale 
qui correspond aux impôls portés pour tous ces arlicles. — Le 
magistros objectait, au contraire : la qualification d’higoumène 
fait défaut sur tous ces arlicles au nom de Daniel, sauf un; il 
faut conclure que ce dernier article seul se rapporte à la movn. 
et que les autres Daniels mentionnés sont tout simplement des 
habitants du village, des ouvreheotuu. 

Au reste, ajoute le magistros, nous avons devant nous une 
matrice cadastrale (icoxwôtxov), et, depuis Léon l'empereur, ceux 
qui dressent le cadastre ont soin de faire figurer parmi les 
autres véhsorut, les autres villageois, dans la matrice cadastrale, 
les noms des puissants (ôuvaoru) qui payent pour la possession 
d'un lot de terre fiscale (êmmosuwv). Si donc ils avaient eu à 
inscrire un second article au nom de Daniel l'higoumène, ils 
auraient ajouté au nom de Daniel la mention « higoumène, » 
et il est évident alors que l’article appartiendrait à la môvn (1). 
Si les rédacteurs du cadastre ont supprimé celte mention, c'est 
que l'article est celui d’un habitant du village (6 oxlyos ywprrmde), 
Et, en effet, d'anciens extraits du rôle qu'il parvient à décou- 
vrir donnent raison au magistros : cinq articles portent la men- 
tion « AavmÀ rehecvhv » ; un seul la mention fyouuevos. Le magistros 
décide que les terres fiscales, faisant partie de l'érorerayuevov el 
de l’évoxowway du village, seraient finalement partagées d'après 
les données de l’icoxwêtxov, interprélées comme il l'entendail; el 
les partagea (2). Ceci pour la quantité des terres à prendre. — 
Quant à la situation de ces terres, si la wévn peut établir par 
des preuves écriles ou non écrites quelles sont les lerres qui 
sont les siennes, elle reprendra purement et simplement son 
bien : « rù oixeiov xriuax. » Si elle n'a pas de preuve pour l’éta- 


(1) « xal Épaprupetro 6 atlyas Tic Wowñs. n 
(2) à érunwce, 8 Méyiotpos va éu Toù Ürorayuévou xal ts dvaxorvwcews Toÿ yuwpiou 
Fa énuécix Giarpelüary Ex vou iToxwbixou rai ifpnoe Taure.,, » 


EN DROIT BYZANTIN. 79 


blir, il se fera alors un nouveau partage de l'ürorerayuévey du 
village; el la pô preudra la quantité de terre correspondante 
aux redevances publiques qu'elle paye (1). Le reste de la terre 
fiscale revient lout enlier aux villageois. — Ne restât-il de la 
communauté, dit le rédacteur de la Peira, qu'un enfant pour 
hériter de loutes les choses (sroyeta) des villageois, c'esl cet 
enfant qui doit prendre et avoir tout. Car pour ce qui est 
d’avoir les êuocu (les lLerres fiscales) des villageois, il est pré- 
féré à tous les puissants. 

Ce lexle, on le voit, est du plus haut intérêt. Nous y voyons 
qu'il faut distinguer dans le territoire du village trois caté- 
gories de lerres : a) les terres possédées en toute propriété 
par la mé, et, semble-t-il, sans payement d'aucune redevance 
(iftoovaro xruu); — L) les Lerres fiscales (nuôstov) possédées par la 
uv contre payement d'un « reheaqux » ou « &fuoctov (2). » Ces Lerres 
sont à part des terres fiscales possédées par les autres ywplræ: 
en ce que leur propriélaire, la wow, en qualité de puissant, 
n'a pas de droit de préférence sur les lerres des autres xwpfrt; 
— c) enfin les terres fiscales possédées par la collectivilé des 
villageois ayant tous entre eux un droit de préférence sur les 
biens l'un de l'autre; les biens des défunts, en cas de non 
survivance d'enfants, accroissanli aux autres. 

Dans la Peira, t. IX, $ 10, il est encore question de la pos- 
session par la uôvn, dans le territoire d'un village, de terres 
fiscales contre payement d'un ônméctov (3). 


Quelle est la condilion de ces xupiru, telecom, OU ouvreheotut 


(1) « änodép £E évañacuou toù blou Ümoterayuévou Toù yiwplou Tv Tpocfixouray 
aùtTh Tüv énuoclwv abris yiv. » — Le titre XXXVII, 8 2 (p. 162} nous montre 
qu'on procède de méme façon au partage des vouaëre (pâturages), lorsque les 
bornes ont disparu au cours des âges, en assignant à chaque intéressé une 
part des pâturages correspondant aux ônmuécix payés par lui. Si on ne peut 
parvenir à un partage en nature, le päturage reste indivis; chaque habitant 
paie une redevance en proportion des bêtes qu'il envoie pacager, et le revenu 
qu'on retire ainsi se partage au prorala du énuoctov payé par chacun. 

(2?) Le méme mot désigne constamment la « terre fiscale » et « l'impôt payé 
pour la jouissance de la terre fiscale, » 

(3) « Gre éxlvmae vis at rc uovñc r@v Nnoiüv dé Éxobans mhetéva Témix map và 
reloüpevov Énuéciov Év T@ ywpluw œûtod. à — On nous dit en même temps que ce 
Enuécrov est venu en possession de la uévn antérieurement à la première légis- 
lation de Romain le Vieux, par vente et donation. À un certain moment, 
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qui possèdent ainsi collectivement la majeure partie des terres 
fiscales, de l'üroreræyuévor où avaxovwots ywglou? 

Nous remarquons d'abord qu'on désigne par les mêmes ter- 
mes d'éroteruyuévov, brortyn l'ensemble des terres fiscales d'une 
communauté de village (Peira, XV, 10, p. 46) et l’ensemble 
des terres occupées par les colons et tributarii d'un grand 
propriétaire : ônoruyn ablévruxe. 

En second lieu, les tenanciers du fisc, ces xwptru, qui for- 
ment la communauté de village, semblent avoir sur les terres 
fiscales ou ômuoci où otfyor ênuéace (1) où œruoeis (2) qu'ils détien- 
nent, un droit héréditaire et transmissible, qui doit au moins 
être un droit de possession perpétuelle. Plus lard, si nous en 
croyons certains textes, l'héritier, pour relever l'héritage, doit 
payer le pendant du droit de mortuarium : en grec &éurixloy (3). 

La Novelle de 922, sous le rapport du droit de libre dispo- 
sition des biens, ne fait aucune différence entre les biens des 
membres de l'éuus ywplou ou déyptlou, el des biens des autres 
classes de retrayants. On a la netle impression de cela à la 
lecture allentive du dernier alinéa de la page 239. On ne 
distingue pas, à ce point de vue, entre la ovasxç du open et 
le bien, le rpodoteuv, par exemple, des autres classes de re- 
trayants. Pour les uns et les autres, le droit de xporiunou 
s'exerce de la même façon et est soumis aux mêmes limita- 
tions. Le retrayant qui s'est rendu coupable envers le ven- 
deur ou sa famille de mauvaises actions el lui a fait Lort 


semble-t-il, en vertu d'une ordonnance de Basile Bulgaroctone, on exigea, 
pour la validité des donations des terres fiscales, que les donataires possédas- 
sent déjà des Enuocrx dans les villages. Mais la Peira sémble nous dire qu'on 
ne s'en tint pas à cette décision rigoureuse, et qu'on valida les donations fai- 
tes, même en l'absence de cette condition (p. 34), 

(1) XV, 10. 

(2) XXXVI, 23. k 

(3) Cf. Now, Coll., V, nov. 44 d'Andronic le Jeune (ann, 1331) (p. 694) relative 
aux possessions du monastére de Saint-Jean de Patmos. Il y est question de 
paroques et de possessions données aux moines par des chrysobulles impe- 
riaux, donc originairement terres fiscales : « tobs v tp aûtÿ wow êv Gcagépois 
toplous ebpraxogévous mapolxous Ég’ v tobc juev wateïyov, tobc Ôe vedéEavro pô àliyou 
êt &roypaginñc àroxataotéaeus Got tal Ta mapabolévra arrow ywpagux. » Et 
l'empereur accorde aux moines l'immunité de droits impériaux, et entre autres 
de l'éGuscextos : « toû negalalou +fc citépuinc, ToÙ mepoc, TO AÉIWTIKLOU, TAS Tep- 
Oevoglopuas, roù Éevôrélou: heyouévou, vob prviattxoÿ, toÿ &Autotelovs, Toû Ceuyaga- 
thuou, tai Tov &AAGy Toy TorobTu Énmoriaxdiv EnTnarewov «al ÉTAITOULEVUV, n 
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de n'importe queile manière, dans ses biens, dans ses mem- 
bres, dans son honneur, de propos délibéré, soit directe- 
ment, soit par autrui, ne peut pas, si le vendeur outragé s’y 
oppose, se melire en possession du bien. — De même tous 
ceux entre qui peul exister le droit de retrait, xewpitut auvreheotar, 
ou autres personnages Gvepeurypévor ouyyevels, évauéurymévor xoivévor, 
évouéva, tous indistinctement peuvent librement disposer de 
leurs biens, en faveur de qui ils veulent, proches ou étran- 
gers, lorsqu'il s'agit (p. 240) « de constituer une dot, faire une 
donation propter nuptias ou une donation simple ou une do- 
nation à cause de mort, lorsqu'il s'agit de lestament, d'échange, 
de transaction. » 

Quelle est la nature du droit du xwprrns sur son Smméctov, ce 
droit qui lui permet d'en disposer après tout si librement? — 
Nous n’en trouvons dans les textes juridiques de définition 
précise nulle part. 

Nous ne nous écarterons pourtant pas beaucoup de la réalité 
si nous concevons ce droit du topfrns sur le ênposcov comme un 
droit analogue à celui d'une certaine catégorie de paroques sur 
leur tenure. 

Üne Constitution grecque d’Anastase, dont les Basiliques 
nous ont conservé le résumé inséré au Code de Justinien : 
loi 19, XI, 47, distingue « parmi les laboureurs ceux qui sont 
évaroypapoi el ceux qui deviennent utsfwrol par un laps de temps 
de trente ans de séjour sur la même terre; ces derniers reslant 
libres avec leurs biens et n'étant contraints qu’à travailler la 
terre et à payer le tribut (1). » La Peira, de son côté, formule 
le principe que les paysans venant s'établir sur la terre d’au- 
trui et occupant la même terre pendant trente ans, en devien- 
nent en quelque sorte les maîtres, de manière à ne pouvoir 
être expulsés du bien sur lequel ils sont établis. Et le ré- 
dacteur de la Peira invoque, à l'appui de son dire, l'opinion 
du grand Vestiaire et l'exemple de l’empereur Basile, qui, pour 


(1) & sv yewpydv, oluev évaroypäpor eloiv, xai Tà Toutüv mexobAia Toïs dsondtars 
&vhres, olôe yoév tThc Tpraxovraetlac puofwroi yivévTa, ÉheuvDepor LÉVOVTES HETR TV 
Toayuatév aûtv, xai obtos De avayxäbovtar rai Tv Yhv YEWEYEV xal TÔ Tedos Tapé- 
xetv. Toùro Ge xai tp Geototÿ xai toic yewpyoic Avoutekes. » Je traduis : les uns 
sont évaroypégot, les autres deviennent iofwrtoi; l'opposition est entre elciv ct 
Yévrovras. 
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ne pas laisser naître ce droil réel des paysans sur leur tenure, 
avait le soin de les déplacer fréquemment (1). Il faut ajouter 
à ces lextes la Sententia prima Casmæ officiorum magistri, que 
donne Lennelave : Jus græco-romanum (Pars, II, p. 166), et 
qui témoigne du même droit. 

Ce dernier texte mentionne trois façons dont un bien du mo- 
nastère peut se trouver entre les mains d'autrui : a) à titre d'em- 
phytéose (émpüreurxuws); b) à titre de location (ulowrtius) ; c) à titre 
de possession colonaire : « elèe oùx éariw plofwoi À empôreusr da 
Tudv raporxexd Dinard xaeTAxa Ov El Tdv Tonov Th emtoxon hs OÙ emixTITuvTE 
év «dry... » Tous ces titres confèrent également une possession 
régulière et légitime. Mais, dans les deux premières, la valeur 
et le contenu du droit sont déterminés par le titre même et la 
nature du contrat (2). Quand c’est, non pas à titre de location 
ou d’emphytéose, qu'ils viennent s'établir sur les terres de 
l'évêché (dont il est question), mais d’après le droit colonaire 
(ôtxaup mapoxxÿ), tant qu’ils ne sont pas restés trente ans sur 
celte tenure, ils n'ont sur les biens qu'ils occupent qu'une pos- 
session précaire subordonnée à la volonté du maître : « rù tu- 
porxexov Gixatov prexpe This To etouyovtos xuprou xl Tnv niétv xal Bebxiwarv 
x. » Le paroque, ainsi établi depuis moins de trente ans, ne 
peut aliéner ou transmettre les biens qui lui ont été livrés. 
a Si donc, » dit le juge, « c’est bien comme paroques que les 
paysans dont il s’agit ont été amenés et établis sur les terres 
de l'évêché, ils ne peuvent pas transmettre à d’autres les ter- 
res occupées, y eussent-ils fail élever des bâtisses. S'ils veu- 
lent s'en aller, l'évêché, comme maître, reprend possession 
des lieux, laissant seulement aux paroques les matériaux des 
bâtisses. — Si les paroques ont avant leur départ tenté d’alié- 
ner quelques biens, l'aliénation est nulle comme contraire aux 
lois ; el l'évêché rentre en possession des lieux, à moins tou- 
tefois que l'acquéreur ne puisse invoquer la prescription de 
quarante ans. x 


(1) XV, 3 (p. 43) : « oi 8e néporxor puwv Emi tpiéxovta éviautoïc xaTéyovtes Tiv 
Yhiv xai ph peTabévres Beométouarv els Td uù ÉxGakdeodar tic oTécews hv eyouot.. Goxodat 
vap oÙtou &ç Beorétar pev TOv Tôrwv Gi the ppovias vouñs... Toùro Oè Édeyev äxoboas 
xai Toù uaxapirou Bastéws xupoù Baorheiou tobs (ôious mapolxoucs ruxvGs ànoxivetv. » 

2) « Exerv Tv loxuy TÔ yeydvos xal xata Tv Guvapuv adrAç Tèv eupureusguevov à 
tofwadyevoy év xatacyéoet xal ärolduaer yevéodar toù uobwbevtoc À épouteédevros 
aÿtp. » 
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Quand le colon est resté trente ans sur la terre du proprié- 
laire, sa situation juridique change (1) dans le sens qu'indi- 
quent la Constitution d'Anastase et le texte de la Peira, que 
nous avons cités. Il devient alors comme maître; il peut léguer 
et aliéner à litre onéreux son bien, sauf le droit de préférence : 
des autres colons établis avec lui sur les terres de l'évêché, et 
avec lesquels il a procédé au partage des lerres qui lui ont 
été collectivement (2?) concédées par le maître. Mais il n’est 
plus libre comme auparavant d'aller s'établir ailleurs. Il est 
comme maître de sa tenure, mais il est contraint de travailler 
le sol. 

Il reste libre, comme dit la Constilution d’Anastase:; il a des 
biens qui restent libres eux aussi el qui ne sont pas un pécule 
appartenant à son maîlre, comme dit toujours notre Constilu- 
tion pévovres éAeudspor pera Tüv rpayuatuv aur&v. Parmi ces biens figu- 
rent la maison et le mobilier qui ont élé dès le principe à lui, 
avec lesquels il est venu s'établir sur les biens de son maître. 

Je trouve d’une manière toute analogue, dans une enquête ré- 
cente relative à l’Epire (3), les villages distingués en villages 
libres eten villages non-libres : les premiers sont ceux où les Ler- 
res sont données, en particulier, à chaque habitant, qui reçoit 
de ce chef un titre de possession appelé raxov. Il y a autant de 
ruru que d'habitants. Le village non libre s'appelle rarghov 
(p. 52). Dans le village rail, le propriélaire fournit non seule- 
men! les terres, mais les animaux, les semences, les ustensiles de 
labour ; el les paysans de ces villages ne sont jamais des pay- 
sans amenés d’ailleurs. Comme dit la Constitution d'Anastase, 
erotv évaroypaqot; el tout ce qu'ils peuvent avoir forme un péeule 


(1) Cf. loi 24, 2 1, C. J., I, ?, qui défend de donner les choses ecclésiastiques 
rayoirixé ôter, et nov. 120, 2 1. 

(2?) Lennclave, Jus græco-romanum, pars Il, p. 167 : « eixép Éate toù térau 
ula Ünotayñ xal sig Teleopôs xal ai mepides àvaxexoivovrar, oÙnwde ÔuH)A0e Tpraxév- 
Taetta &p oÙmep yEyOvE pepiouôc, va xal néhiv xoivoëtrar rnäca À ÜnoTay} xai auy- 
xÉwTAL Ta pra. na YÉVnTAL eptouds mpès Éxaotov autüv….. » On remarquera, en 
passant, qu'un nouveau partage n'est possible qu'autant qu'il ne s'est pas 
écoulé trente ans depuis le partage précédent. Evidemment le drait réel que 
que la possession trentenaire fait naitre au profit du colon se retourne ici 
même contre la communauté. 

(3) « Tè ev ‘Hneipo aypôrimov Enrnua ro F. Ilayu. » — Ev Aënvarc, 1882, in-8° 
(85 pages). 
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qui appartient au maître. Lorsque l'exploitation vient à être 
détruite, c'est le mailre qui rebâtit les maisons, fournit les 
bestiaux et la semence. Tout lui appartient : les meubles et la 
terre qui s'appelle vulgairement Ceuynhatetov (reiplauov). Les tenan- 
ciers n'ont rien d’un propriétaire ou quasi-propriélaire : on ne 
peul pas dire d'eux, comme dit la Peira, XV, 3 des paroques 
qui sont venus s'établir sur une terre et qui y sont demeurés 
trente ans, que « Ôoxoüat obtor be Gendtut Tüv térwv... » Les tenan- 
ciers des villages libres sont de préférence qualifiés dans l’en- 
quête de « ftoxrnrar. » — De même les habitants des commu- 
nautés de village sont désignés, dans la Novelle de 922, comme 
des xrntopes. 

rest la même distinction fondamentale des villages dont les 
habitants sont pour ainsi dire quasi-propriétaire « &ç &eoxôtat » 
des terres qu'ils exploitent, et de ceux dont les tenanciers ne 
possèdent proprement rien qu'à titre de pécule, qu'il faut sans 
doute voir dans une série d’autres textes et d’autres expres- 
sions difficiles à comprendre. 

Je citerai d’abord un diplôme d’Andronic le Vieux (a. 1331), 
nov. V, n° 44 (p. 692-693) en faveur du monastère de Patmos. 
On mentionne, parmi les possessions du monastère, des 
pere, des xupdpur, des xrnuatx xt Rord aveotiuure (p. 693) : 
« Évdexx npoxaÜuevor xal œuXiTuL Toù epnuévou peroyiou rc Lrépiv. » 

Dans un autre diplôme du même, de 1301, en faveur de 
l'église de Monembasie (coll. V, n° xxix, p. 619), nous avons 
l'énumération : 

a) a oplov pera Tüv év aûré Ra poixuwv xal Ürootatixüv xal Tavrwv Tov 
Guxalov xaxt raonç vous aUTOU ; » 

D) « xrmua sis rd xwplov ra Nôpua per Tüv év aûté rapoxwv xal; » 

C) « meta Tôv elç Tù aûTo ywplov xal eiç Tu Tœrperx œuToupylwv ; » 

d) « ayplôrov Tà Aupd peTk Tüv év aûté mapoixwv xat btogTatixüv; » 

e) Un autre « xwplov eiç Tèv xaprov Aeyômevov Th émioxomeix perd Tüv 
év aut@ rapolxwv, Thç Giupepouonc Th éxxAncia vhs xl Tüv Aoëmdv broc- 
TUTIXOV, » 

f) Un « mpodotetov; » | 

g) Une partie divise (iStorepropiorws zposévros) d’une chesnaie 
dont le fisc a l’autre part (1). 


(1) P. 619 :‘ « de Toù Aouroû mavrôs êpupuwvos Toù btoxemmévou T@ ônuostp épeilovtos 
£ivær aùûie ÜTd Toù Onuoctou. » 


EN DROIT BYZANTIN. 85 


Ce qu’il faut relever, c’est l'expression « meta rüv év «rw xapot- 
xwv xal Ürostutixüv xœl ravrwv rüv Gtxalwv xal nés Th vouñis aËroù » qui 
accompagne le mol xwplov : tel xupiov avec ses paroques, ses 
éroctatixx, (ous les droits qui en dépendent, tout son pâtu- 
rage, qu on retrouve dans le même diplôme, avec une légére 
variante : « petk Tüv.….. maporxwv Tic Oiapepouonc tn éxxnoit vs xœl ri 
Aoumdv üroctarixüv ; » et qu'il faut reconnaître sans doute encore 
dans cetle autre expression, qui s'en écarte en apparence, d'un 
diplôme du même Andronic (n° xvir, $ 1, année 1284, p. 605) : 
« xat Grurnpetodur pèv Tù Te Yovixà xal Ünooturixd aürüiv adtuoeloræ mavrn 
xat 2ke00epo (1). » 

Quelle est sa significalion ? — cela veut dire tout simple- 
ment que la uévm possède à la fois les hommes, les colons 
et les choses; « ürootatx » a, pour nous, le même sens 
que l'expression « xwprrixt otoryelx » dans Peira, XV, 10 (p. 4 
ad finem) : « xœ Ta hoëmk ywprrixk ororyein elnep xul véniov paôvov meprie- 
Aeurtar Év T@ up Ex Toüv mokT@v xAnpovououv. » Le passage cité du 
diplôme d’Andronic, n° xvir, n'a pas d'autre sens : T& yovixx, 
ce sont les êlres qui, doués de vie, naissent el meurent par 
opposilion aux choses, aux Üroctatixx. — Mais nous avons vu 
que le fait que dans un village le propriétaire ait non seule- 
ment les colons, mais possède encore tout ce qui se trouve 
entre leurs mains, est précisément la marque que le village 
est un village non libre. Les villages, dont il s’agit dans les 
textes cités, seraient donc des villages non libres. 

J'en dirais autant des exploitations que les textes désignent 
sous le nom de metôyuæ, un terme que nous rencontrons assez 
fréquemment avec un sens tout particulier. 

Dans un diplôme de Michel Paléologue (coll. V, n° xvr, 
p. 604) en faveur du Christ Sauveur de Latome, il est dit que 
a À povh This Toù Geountopos dveteln els puetoyuov map Toù Lépouovéyou 0e oôo- 


(1) Je note ici encore un texte où se trouve un emploi intéressant du mot 
droctärtxa. C'est un diplôme de Jean Cantacuzène, ann. 1348, p. 703. Apris 
la formule ordinaire : « petoyra xai Aoëmà xrpatate xai Ünostatixà Év dtapopor: 
ronobeolai, » nous trouvons cette autre : « petà T@v at uetoyiw mapoluiv, 
rpookafmuévuvte xai Ea)empattxwv bnootacéwv. » Un peu plus loin encore : « ei; 
xwplov tv Aoupevav répotxot rai étademuuatixar dtootageux. » — Dans les Acta de 
Müller et Miklosich, t. VI, p. 200, on cède tous les droits qu’on peut avoir : 
« Guxdia Tavra nt vois Ünootatixoïs xai toïs mpooxabnpevots Èv avt mapolxots 4x 
OQU}EUTALS. D 
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lou ôÙ éyypépou aûroÿ nupañooews toû xal ouornoauévou rubrnv rpùc aebaauiuv 
hovnv The où Gsouhrpoc... éperker Éyerv xal Toüto Éuruc xui ÉtauÉverv avaroc- 
rdatus ele uetéguov Th GixAnpheions môvns. » — Ailleurs (1), je trouve 
que « dot de év vois Gtxafotg tie Toû rorourou rpouoreiou » (que le basileus 
donne au monastère de Lembos près de Smyrne) « neprôyne eûx- 
mhprov à dyroç D'ebpytos 8 xl sic: pueréyiov avéixoGourin up rüv wovéywv. » — 
Le diplôme d'Andronié (coll. V, n° xzrv) nous donne l’expres- 
gioN « QUALTRE JMETOY LOU. » 

Evidemment là, par l'emploi de l'expression merdytov, on a la 
prélention de désigner un rapport particuliérement étroit, une 
sorte de propriélé se distinguant des autres et plus rigoureuse ; 
quelque chose comme nos villages non libres, nos ywpia rorglta, 
ceux où hommes el choses appartiennent au maître et ne sont 
qu’un simple pécule entre les mains du tenancier. 

Cette distinclion, que pose la Constitulion d'Anaslase, des 
colons qui n’ont qu’un pécule et des colons qui sont proprié- 
taires de leurs biens meubles et quasi-propriélaires de leur 
tenure (os àsonér) est donc une distinction fondamentale que 
l'on retrouve partout dans le monde bvzantin, et qui corres- 
pond à deux catégories bien tranchées des villages qui se trou- 
vent dans la dépendance des grands. Il y a, pour en revenir 
à la distinction de la loi turque el de l'enquêle relative à la 
condition des villages en Epire, les villages de paroques 
rotwhla el les villages de paroques libres. 

Ces villages de paroques libres peuvent, aux époques de trou- 
ble, ne pas cesser de se former. Il suffit que des libres vien- 
nent s'établir en groupe sur les Lerres d'un particulier, grand 
laïque, église, monastère ôtxœu rapouxix&, et y séjournent plus 
de trente ans. Le phénomène de ces déplacements en groupe 
d'hommes libres sur les terres d’un grand se présente à nous 
plusieurs fois dans les textes du Corpus. La rpostäoix ou patro- 
cinium, dont nous parlerons plus tard, esl sans doute l’un des 
moyens par lesquels se forment le plus souvent ces villages de 
colons libres. Toutes les fois que des libres émigrent sur la 
terre d'un grand, c'est évidemment pour former un de ces 
villages. Le titre 53 du livre XI du Cod. Just. qui à pour sus- 


(1) Diplôme de Ducas Vatatzas sur la restauration du monastère de Lembos, 
près de Smyrne, ann. 1228 (coll. 5, n° II, p. 570). 
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cription : « Ut nemo ad suum patrocinium suscipiat vicos vel 
rusticanos eorum » nous regarderait ainsi tout entier. La loi | 
nous montre des villiges entiers de libres ne payant qu'au 
fisc, qui « in fraudem circumscriptionesque publicæ functionis 
ad patrocinium alicujus confugiunt. » La loi 2? contient |à 
même défense adressée à ceux qui accordent leur patronage et 
distingue suivant que les villageois ainsi reçus sont libres ou 
non. Citons encore la loi 5 (an. 399) du Cod. Théod., XI, ?3, 
qui nous dit que les personnes recourant ainsi au patrocinium 
d’un puissant sont des « agricolæ vel vicani propria possi- 
dentes » et que pour châtiment de ce méfait on dépouille de 
leurs biens « propriis facultatibus exuantur. » 

Voilà le double aspect sous lequel se présente le Gtxalov r4- 
POxIXOv. 

Nous avons dit que le droit des membres des commu- 
naulés de village sur leurs tenures était quelque chose comme 
le droit du colon sur la sienne. Il nous faut ajouter que le 
colon dont nous parlons ici, c'est le colon libre, celui qui 
peuple les villages de la seconde catégorie dont nous avons 
parlé : les villages libres; le colon qui est quasi-propriétaire 
de la terre et propriétaire de ses meubles et instruments 
d'exploitation, de l'instrumentum. Ce ne sera jras encore assez. 
Il nous faut chercher ce qui distingue de ce droit du colon 
propriétaire et libre le droit du membre de notre ôpés ywpiou 
ou &yptôrou. 

La grande différence, la seule, c’est que, tandis que le «do- 
Maine éminent des lerres des villages peuplés de colons libres 
est celui d’un particulier, grand propriétaire, c’est le fise qui 
représente, pour les communautés de villages, le maître, le pro- 
priétaire éminent. Ces villages, formant nos communautés de 
villages, sont libres, comme le sont certains villages de colons 
dépendant de propriétaires particuliers que les texles quali- 
fient de libres; ils sont de plus, — et c’est là ce qui les carac- 
térise, — vici publici. Vici publici, c'est-à-dire des vici qui 
relèvent du fisc seul et directement. Conserver la condition 
d'ingénu en ayant des biens propres et en gardant la posses- 
sion de ses biens, et ne dépendre que de l'Etat, que du fise, 
auquel, avec les autres habitants de la communauté, on paye 
une redevance ordinairement collective, c’est être libre « £eu- 
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6epos, » el c'est habiter un village libre. C'est de ces villages 
libres qu'il est tout au long question, 1. 6, $ 1 et 6, C. Th. 
XI, 24, dont on dit que « metrocomiæ jure publico perdura- 
bunt..... » et que « metrocomiæ et publici vici pro antiquæ 
capitalionis professione debent. » Mais le système de servitude 
générale et d’organisalion si fortement hiérarchique, qui esl 
devenu la loi de l’Empire, n’est pas sans affecter la condition 
originaire de ces villages et de leurs habitants. De plus en 
plus l’ingénuité, l'indépendance, la considéralion sociale de- 
viennent l'apanage exclusif des classes supérieures el privilé- 
giées, des potentes ou Suvétor. La redevance payée au fisc à 
titre d'impôt par les habitants des villages libres perd peu à 
peu son caractère de redevance d’ordre public pour prendre 
celui d'une redevance d'ordre privé et devenir une marque de 
servitude. Ces terres, que les paysans et habitants des villages 
vici publici possèdent (1. 4, 5, 6, $ 1, C. Th., XI, 24) et qu'ils 
peuvent aliéner, sauf l'exercice du droit de retrait par les 
ayants-droit, sont à la fois privées et publiques ; elles appar- 
tiennent à l'individu et elles ne sont pas loin d'appartenir à 
l'Etat, au fisc. L'ensemble des biens, relevant du fisc, forme, 
par exemple, ce que la Peira XXXVI, & 23 (p. 161) (1), appelle 
« Onuostos atlxos, » l’article du fisc : la page contenant l'indicalion 
des atüsexç qui relèvent du fisc comme propriélaire. Mais ces 
erdoes sont en mêine lemps la propriété des habitants du vil- 
lage ; et chacune d'elles, figurant au nom de son tenancier, forme 
un arlicle spécial et indépendant, de sorte que pour dire « re- 
vendiquer une otésw,» on dira « revendiquer un otiyoç » : par 
exemple la Peira XV, $ 10 : « Eûv Aaônte éEoüaiuv rods rshoumévous 
gtiyouc Üno AuvinA AauGaverv, oddeva oTlxov apñoere……, » [,e rédac- 
teur de la Peira ajoute un peu plus loin : « écnuetiouro à mayi- 
Toos, Îvæ éxeivots tà oixéta Giarpelciaiv Onuôcix xat Ad6wat rauru. » Ce sont 
les atiyo de tout à l'heure qui viennent ici sous la forme 
Q êtxéte ônuôoix. Les Snuôcix, les Onpdctor otiyor qui sont lerres fisca- 
les sont donc en même temps la chose de l'individu : oëxéæ : Ta 
oixelx Gtmpeôotv Onmocie, dit la Peira. Mais en même temps le 


(1) « 8te otixov Enpéatov fpunveusev à péyiorpos Éyovta oÙtwe : Taie mEURÉVY, Ekç td 
AUTO ywplov auy Yh éroonaceicy &ro Toù auroù Evôoua….. » vlc, 
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tékos, le tekéoux (1), payé par le propriétaire pour la jouissance 
de ses terres, reconnaît et consacre le domaine éminent, pres- 
que le droit de propriété pur et simple du fisc sur ces terres. 

Les habitants des vici publici, des xwpla êleudepe et leurs biens 
sont donc à la fois libres et non libres. [ls dépendent du fisc, en 
qui s'est altéré le caractère qui en fait la représentation finan- 
cière de l'Etat, et qui tend à n'être plus qu’une personnalité 
morale d'ordre simplement privé. 

Le membre de la communauté peut vendre son bien, sa le- 
nure. Les Acta de Müller et Miklosich sont remplis de ventes 
de ênuosix par les tenanciers qui les détiennent. Mais outre le 
droit de retrait des covillageois, qui n'empêche nullement la 
libre disposition des biens, il semble qu’il faille le consente- 
ment de l'administration fiscale. 

Dans un acte de vente de Müller et Miklosich, op. cit., t. VI, 
n° 34, an. 1193 (p. 124), nous voyons le notaire instrumentant 
ne se décider à dresser l'acte de vente (rpuxtipov Éÿypæpnv) que 
sur l'ordre du Xoyapiäorns Michel, tenant lieu d'une ordonnance 
impériale : efômov rep roûrou dedbxauev T@ aülevri AuGv rÿ... Aoyapiaoti 
xp) Miyañh... xot tiulav aûrou Auotv éroproapeñu, mpootébeus Tomov éréyouauv 
xal obrüot paris Giuxeheuouévnv. « “Exfou, …. tepeÿ xal tubouAlapee MiyuñX 
Atuevirn, mpaxtprov Éyypapov ént T& mirpacxopéve aurelku... (2). » 

C’est celte condition, mélange singulier de liberté et de ser- 
vitude, que visent certaines expressions, que je relève dans les 
diplômes du Cartulaire du monastère de la Pitié publié par 


(1) Pour désigner cette redevance, à la fois redevance publique et redevance 
privée, on trouve aussi, semble-t-il, le mot xaxzrèv (Müller et Miklosich, op. . 
cil.,t. VI, n° 7, an. 1085, p. 24). 

(2) Tout l'acte, au reste, est des plus intéressants et des plus propres à faire 
connaître la condition de ces terres dépendant du fisc. Les vendeurs ont leurs 
immeubles « &x Yovixñs x}mpovouiac huav; » ils les cédent à l'acheteur en toute 
propriété « éni teet@ xai avapatpetw deonoterg xal xuptothtt... de xuptèc ral TehetÔc 
xat &An0ns Geoxétns Toutüv, » c'est-à-dire qu'il pourra les « nwhetv, ôwpeioôar, 
Toouxtbeiv xal Leyareverv, Beïtioüv xai Épnuoüv xai àrAwWÇ HAVTA TOATTELY GE RL UT 
axwAUTUWS ôGX oot x Tv vu ÉxxeywpntTas. » — La vente est faite sous la con- 
dition que le canon sera acquitté par l’acheteur : « &ç xai cou autou (acheteur) 
OUULPHVVTOS LETX TavTÔs ToÙ pLépous pou (ainsi faut-il corriger en pou le sou qui 
figure au texte imprimé) tù vskeïv àn’ apynç tic (desunt verba) ai eiç td éEñc TÔ 
&vhxov &vaypapixdv Té)oc aùtwv » (p. 126). — Enfin la vente n'a été faite qu'après 
que le vendeur a offert l’achat des immeubles aux personnes ayant le droit 
de retrait et n’a trouvé personne de ceux-là pour les acheter : «a pnôéva eûpov- 
TEG TOVTE TAnGtaoTUY xaÙ TOv x paxpébev. » 
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Petit, et les Acta de Müller et Miklosich ; et qui ne s'expliquent 
que par l’élat juridique que nous venons d'esquisser. 

De ces Lexles, que nous citons en note (1), il résulle que lo 
Basileus accorde aux monaslères et aux églises l'immunilé des 
charges qui devraient être régulièrement supportées pour les 
paroques qui viennent s'établir sur leurs lerres, mais il faut 
pour cela que ces paroques remplissent cerlaines conditions. 
Ce sont ces conditions que nous disent nos lexles, et qui sem- 
blent se rapporter Loules à cel élat de demi-servitude et demi- 
liberté dont nous parlons : 

{° L'idée qui ressort d’une manière générale, c'est qu'il faut 
que les paroques qui viennent s'élablir sur les lerres des 
moines soient libres : ékeudépor; el la liberté se marque immé- 
diaternent par l'absence de redevance à payer. Il fault qu'ils 
soient libres et qu'ils n'aient absolument rien à payer : £heuñéoo: 
nul atekeïis. — Un lexte ajoute qu'il faut qu'ils soient étrangers 
(n° 76, p. 200) : £evt; c'esl:à dire sans doule qu'on ne leur 
connaisse aucun lien de sujétion el qu'ils apparaissent sur les 
lerres de l’église ou du monastère comme des personnes sans 
attache. 

2° Puis les textes insistent pour préciser celle idée de liberlé 
et disent expressément enlre aulres choses qu'ils ne doivent 


(1) Cartulaire de Notre-Dame de la Pitié, n° 2 (p. 29): « étôwm toïg povayotc 
xal rapoluwy éfxousaernv Ébeulepüv ai dreAdv be otérets lilas Épévrov ufte ênuo- 
TENTE TÉOÛÜTOMELLEL EN, à 

N° Gp, 97) : « eimep Ge vert Tüv Totoûtuy mapaxemévev ÜUIv mpomerre Taides, LÀ 
notodvrez lôtoytpertar elvar pm ÔÈ olmeiacs Éyovtes Ünostamets wai Gmolwoüvtes tot 
YovEd Ty aûTiov, — Todtouc évôôner À Bariela où LA ywpiteclat Tüv matépuy œÜTav, » 

Dans Müller, op. cit.,t. VE n° 22 (p, 95) : « Ebâouer à Barüela pod moocxalirat 
Év Tois Évros tolotv dulvñtots dy, Éxact ab Gv, va mapoirxous Térompas Élevlépous 
mévror xai @rebeïs, «ai pite Yhv tôtdv Éxovtac ute Ênuoctæxoice yæpriotc 
Évyeypaunmévous xai éfaxoumordeslar voûtous &nû néoncç xal mavroiacs Énnpelme xai 
&nô mavréc Énporanod télous ai Bépouc. » 

“26 (p. 104) : « éfouraulay mapolrewv dexaduo édeutépovte xai drehdv xai LÂTE Yhv 
ôtav Éyévrwv, pite t00 ênuosiou Auw (sous-entendu yAv) ééwpnodre... » Et un 
peu plus loin : « mupoixous Ceuyapdrous dreets ai pute ynv div ÉyévTas MATE To 
Énporto mévrws Éteyvwsuévous.. » Le même document, pars IT, (p. 105) renferme 
une énumération encore plus complète : « éEuousrelas mapoluwv Éeuyapérev è)eu- 
Oépoy pévror vai AGwpntiov al Lnôevt Énuoriaxid VTOLEMLÉVEOY RELTOUGYAUATL, LATE 
rohaxtTtxotote Toû Ünuociou &vVAaYEYPAUMÉVEV, UÂTE YAv ONHOTIMXNY HATE- 
HÔVTUNV, D 

Je citerai encore n° LXXVI, p. 200 (an, 1259} : « pera rüv aûty moocxuln- 
mévuwv Éevdv xai ty Énuoatp Avexiyvwatuv, » 
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pas dépendre du fisc : c'est une idée qui revient sous diffé- 
rentes formes : ils doivent être ré ônposlw dvemyvooros…. uyte ti 
ônuosiy navrws éxeyvwouévor disent les uns; les autres ajoutent : 
ils ne doivent pas payer de redevances au fisc : pre ônporehéer 
npOÜTOXEMEVOL >; MNdevL Ônuootaxw Üroxemmévor ÀetToupyMaTt .….; — par 
conséquent ne pas figurer dans les Lerriers du fisc : pÂte ônuo- 
GLAXOIÇ YUPTIOL EVYEYPÉLREVOL; MATE TpUXTIXOTÇ ToÙ Onuoclou avayeypapuévor. 

3° Il est, après cela, superflu de dire que les paroques, dont 
on remet les charges à la uévn, ne doivent pas détenir de terres 
du fisc. Dire qu'ils ne doivent pas figurer dans les terriers du 
fisc et qu'ils ne doivent pas détenir de terres du fisc, c'est 
tout un. Mais il fault naturellement s'attendre à lrouver dans 
les textes cette seconde forme de la même pensée : Certains 
texies nous disent donc expressément que nos paroques 
exemplés ne doivent pas détenir de terres du fisc : paré yñv 
(Gtuv Éyôvrev pire toù Onuostou uw [yn], nous dit Müller, op. cüit., 
n° 26, p. 104; la 2° partie du diplôme, p. 105, donne : urnèevl 
Ônpoctaxés Üroxemmévey Aertoupyhuatt, pute npaxtixoïç Te Toù Ônuosiou aveye- 
YeauUÉVOY pire nv Ônuotaxhv xxTEyOvTwv. 

4° Une autre condition, en un certain sens plus difficile à 
comprendre, c'est qu’ils ne doivent pas avoir de lerre propre : 
pts yv idluv éydvres (Acta de Müller, p. 95, 104, 105); pre otéoetç 
idlus éxévres (Cart. de N.-D. de Pitié, p. 29). 

Des mots « yñv (ôluv, » « otéoei Üdias, » il faut rapprocher sans 
doute ces mots d’un autre diplôme du Cartulaire de N.-D. de 
Pitié (n° 6, p. 32, 1. 24), au sujet des enfants des paroques de 
la pôvn : un motoëvres Îdtoxwprotur elvar pnde ouxétus Éyovtec Ünooté- 
cetg xal émobwobvres toiç yovebor aürüv. » — Le Busileus n'accorde pas 
au monastère ou à l’église l'immunité des droits qu'auraient à 
payer des habitants du village voisin, ou des habitants du 
même village qui, ayant au lieu de leur premier domicile des 
immeubles propres ne dépendant en rien de l’église ou du mo- 
nastère, viendraient s'établir en qualité de colons sur les terres 
de ces derniers. Le diplôme décide d’une manière générale 
que les individus de cetle espèce, ayant un élablissement ail- 
leurs, ne seront pour le monastère l’objet d'aucune exemption. 
Il aura, s'ils viennent s'établir sur ses terres, à répondre et à 
payer pour eux, comme il le ferait s’il ne jouissait d'aucun 
droit d’immunité, 
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La raison de cette restriction, c’est de rendre impossibles 
les fraudes auxquelles peut donner lieu l'établissement sur les 
terres du monastère de colons ayant ailleurs un établissement 
indépendant el séparé. Je n'hésite pas, par exemple, à rap- 
procher de notre texte les lois 1 et 2, C. J., XI, 53, relatives 
au patrocinium (1). 

Le patrocinium peut nailro par l'établissement sur les terres 
du monastère à litre de colons. Or, nous avons vu qu'il est 
assez dans l'esprit du colonat de faire des biens propres du 
colon comme la chose du propriétaire sur les lerres duquel 
il est établi (1. 25, CG. J., X[, 49). La fraude qui peut se pro- 
duire dans le cas où des individus d’un village voisin ayant 
des biens propres viendraient s’élablir à titre de colons sur les 
biens du monastère, est donc celle-ci : Le monastère, sous 
prétexte que les biens propres de ses colons sont les siens, 
prétend étendre à ces biens l’immunité dont il jouit pour les 
terres qui sont vraiment siennes. Pour couper court à cela, 
l'empereur n’accorde d’immunilé au monastère que pour les 
colons qui n'ont pas d'établissement ailleurs. 

Peut-être même l'établissement sur les terres du monastère 
à litre de colons, d'individus ayant un établissement ailleurs, 
est-il absolument interdit. Une expression me le ferait croire, 
qu'on rencontre, au reste, rarement dans les diplômes, le mot 
ädwpñro, Acta de Müller et Miklosich, t. VI, p. 105 : rapoixo 
Byetlovres npooxaËiout énl vois dixpépoust Tautn xTrÂwuat … ébeutépor paevTtot xui 
aôwphror xal del Onuosaxé Übroxemuévor AerToupynuutt .. UÂTE YAV 
Énuootxnv. | 

Le mot äôwpñtos est un mot de la langue classique qui si- 
gnifie qui n'a pas reçu de présent... adwptæ dans Pollux, 8, 11, 
veut dire éncorruplibilité, ädwpnros incorruptible. La présence 
de ce mot ici signifie donc que l’empereur veut, pour accorder 
l'immunilé, que le colon nouveau venu n'ait pas été cor- 
rompu, détourné de son devoir comme l'esclave séduit, c'est- 
à-dire qu'il soit libre et que sa présence sur les terres du mo- 


(1) « Si quis... in fraudem circumscriptionemque publicæ functionis ad pa- 
trocinium cujuscumque confugerit.. hæ personæ, quæ contra publicam com- 
moditatem in clientelam suam suscepisse collatores (ovvieléotau) detectæ 
fuerint. » : 


+ PR | 
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nastère ne soit pas le résultat de la rupture d’un contrat 
antérieur. 

Mais d'où pourra-t-il dès lors venir aux monastères et aux 
églises ces paroques absolument libres, indépendants, en 
dehors de tous liens, pour lesquels on leur accorde l'immu- 
nité de tous droits? Partout, en effel, la population de l’empire 
est prise dans les mailles serrées de ce réseau de l’origo, de la 
dépendance héréditaire. Les vici publici sembleraient devoir être 
la source capable d'alimenter ce colonat nouveau des monas- 
tères et des églises jouissant de l’immunilé. Mais nous avons 
vu que Île territoire des vici publici est devenu &muôctov, dépen- 
dant de la personnalité morale d'ordre privé qui s'appelle le 
fisc; conséquemment les habitants de ces villages dépen- 
dant du fisc n’ont rien de cette liberté absolue que les textes 
veulent pour la légitime jouissance de l’immunité. Et cepen- 
dant le fait est possible, puisqu'il est l’objet d’une clause es- 
sentielle de tous les diplômes d’immunité, et que certains le 
présentent comme une possibilité toute immédiate. Le diplôme 
Acta, t. VI, n° 26 (p. 104), parle de « paroques qu'on amènera 
aux moines pour être établis dans les immeubles qui leur ap- 
partiennent (1). » Dans le n° 32 (t. VI, p. 121), je relève les 
mots : « ééxouocerxv nupolxwv é£ npooxubiout éperlovtwv, Évôe dv ebpelüior xui 
vhv deorotixws Th movn dixpepououv Épyatecbar. » 

Un texte du Cartulaire de N.-D. de Pitié, n° VI, an 1156 
(p. 32) (2), nous met sur la voie de la réponse à faire. Ce 
texte dit que l'immunité concédée au monaslère devra pour 
l'avenir, comme pour le présent, se borner à douze paro- 
ques; il ne pourra rien être changé à ce nombre. Et quand 
un des paroques ainsi concédés au monasière viendra à mourir, 
ji sera remplacé par un de ses fils : rè TOGÛV TAPOIXWV... ÉPETAOV 
avarAnpoïolar and Tüv raidwv auTov. 

Mais en attendant, que deviendront les fils? — Si ces fils, 


(1) « Boabeuer fiv Étepouc mapolxouc euyapétous dredeïç rai unôe div yñv Éyovrac 
te t® Ônpocip Tévrws Éreyvwsrévouc Éoouc x Oeou dnynln dote Évorxloar aùtods 
év Tote odoiv Auiv obdapivors &xivntois ÊvV Tÿ vhow. » 

(2) « ‘H Baorela poù td noodv Tov Éwpnlévrwv duiv Ôwôexa Tapolxwv &xaivoTréuntov 
Bob)etar xexthoôat duac, dpetlov évarAnpodohar, Teleutovtewv aùtüv, &nd Tv taiôwv 
adt@v. Elnep de viot Tüy Totoutoy Tapaxetpéveov Üuty npédeior maidec ph TouoÛvTEc 
idtoywprorar elvar unôè oïixelac Eyovres Ünootéoterx xai dpolwoüvt:ç Toi yoveboiv 
avTav, toûtous eUdoxer À Gaotsia poë up xwplisobas Tv natépov adTüv. » 
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ajoute le texte, ne sont pas établis à pari, s'ils n’ont pas de 
terres propres et vivent avec leurs parents, l'empereur veul 
bien qu'ils ne soient pas séparés de leur père : l'empereur 
consent : etdoxei, remarquons le mot ; l'empereur consent qu'ils 
restent avec leur père. C'est donc qu'ils peuvent et doivent 
s'en séparer pour fonder des établissements ailleurs. 

Et comment peuvent-ils fonder des élablissements ailleurs, 
sinon en qualité de paroques ? 

C'est un peu la situalion que décrit la loi 22, C. J., XI, 417. 


_ D'après la rigueur des principes, les fils du colon apparlien- 


nent au maîlre comme le colon lui-même. Le maître pourrait 
parfaitement exiger la présence des fils sur son bien (non 
etiam ejus presentiam exigebul); et le fils, absent du village 
paternel pendant trente ou quarante ans, ne peul même pas 
invoquer contre le droit du maître la prescription longi tem- 
poris : juridiquement, le jeune colon, éloigné, absent du vil- 
lage d'origine, esl censé présent sur les lieux en la personne 
de son père et de ses frères (1). Îl ne peut y avoir prescrip- 
tion des droits du maître, puisqu'il n’y 4 pas un seul inslanl 
non-exercice des droits du maître. 

Mais on voit que la pratique s’écarte sensiblement du droil 
strict; le père suffisant à l'exploitation, les fils doivent gagner 
leur vie ailleurs. [ls peuvent rester absents trente, quarante 
ans, et ce n'est que très exceptionnellement que le maitre, 
n'ayant à compler sur aucun autre membre de la famille, 
songe à les rappeler. 

Notre texte du Cartulaire de N.-D. de Pitié montre que c'esl 
la solution la plus courante et la plus favorable aux intérêts 
agricoles qui a prévalu. Ces fils de colon de la loi 22, C. J., 
XI, 47, qui vont s'établir au loin, sans esprit de retour, ne 
sont pas autres, à mon sens, que les « mxôes morolvres täoywpiorur 
sivar xa olxeius éyovres bnootäaexs » du Cartulaire; et on voit que le 
législateur respecte le lien résullant de ce nouvel établisse- 
ment du colon au point de ne pas permeltre qu'il soit rompu, 
même en faveur du monaslère immuniste. Le fils du colon, 


(t) L. 22, C. J., XI, 47... « quum pars quodammodo corporis ejus per cog- 
nationem in fundo remanebat non videtur neque abesse neque peregrinari 
neque in libertate morari. » 


v 
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établi ailleurs, ne pourra pas quitter son nouvel établissement 
pour succéder à son père sur les lerres du monastère jouissant 
du droit d'immunité (1). | 

Au reste, la nature propre du colonat n’était guère favorable 
au maintien dans loule sa rigueur du droit du maître sur 
toute la descendance du colon. Ayant son origine dans une 
délégation du droit de l'Etat sur le contribuable en vue d’une 
cerlaine fin, qui est le payement de l'impôt, le pouvoir du 
maître sur le colon et sa descendance élait maintenu dans cer- 
taines limites par le but même qui l'avait fait créer. Dès que 
les intérêts du fisc élaient sauvegardés, cette délégation du 
pouvoir de l'Etat qu'élait le colonat n'avait plus de raison 
d'être. L'instilution n'était donc pas essentiellement envahis- 
sante et lendait plutôt vers un état fixe où, les besoins de 
l'Etat restant les mêmes, les moyens, une fois employés pour 
les satisfaire, devaient loujours être suffisants. 

[l en résultait que le nombre de ceux qui élaient pris dans 
l’organisation fiscale était un nombre limilé et fixe, et qu'il 
devait exister, en dehors de ces unités ainsi fortement enca- 
drées dans l’organisation fiscale, une population d'individus 
pour ainsi dire en élat de disponibilité, n'ayant aucun rôle 
défini, prêts simplement à remplir les vides qui pouvaient se 
produire dans les cadres existants : c'est ce que les textes ap- 
pellent les accrescentes. 

M. Thibault, dans son étude sur les « Impôts directs sous 
le B. E., a eu le vif sentiment de l'importance de la ques- 
tion des accrescentes pour la pleine intelligence des institu- 
tions fiscales de l’époque et lui a consacré tout le paragra- 
phe 3 de son étude. 

On peut ainsi résumer sa doctrine : 

1° Il faut distinguer entre les incensiti el les accrescentes 
(p. 43). Les premiers sont les mineurs non encore recensés; 
les seconds sont les jeunes gens qui ont atteint leur majo» 
rilé avant le commencement de la nouvelle indictio et qui, 


(1) De même on n'admet au service militaire que les individus libres de tous 
liens. L. 1, C. Th., VII, 2 : « ad militam nullus aspiret nisi quem penitus 
liberum aut genere aut vitæ conditione inquisitio tam cauta deprehenderit » 
(an 383). 


Les voler HE 
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par suite, viennent, comme le nom l'indique, en accroisse- 
ment du nombre des censiti. 

2° Chaque année, au moment de la révision des rôles, on 
faisait un relevé des jeunes gens qui avaient ainsi atleint 
l'âge de majorité. 

Que fait-on de ces individus majeurs, atteignant l'âge de 
la majorité fiscale ? 

Le fond de la pensée de M. Thibault, c'est, si je ne me 
trompe, que dans les pays de capitatio (l'occident de l'Em- 
pire), où l'impôt a pour assiette le nombre des personnes 
employées à l'exploitation, ces incensiti doivent, à partir de 
l'année fiscale qui suit l’époque de leur majorité, figurer sur 
les registres du fisc comme des contribuables s'ajoutant aux 
contribuables anciens, et dont les impôts viennent ainsi ac- 
croître le montant des impôts déjà payés par ces derniers 
(p. 42) (1). 

3° Mais avant de venir grossir le nombre des contribua- 
bles, les incensiti majeurs servent à remplacer les contribua- 
bles disparus, pour diverses raisons, des registres du cens, par 
exemple : 1° dans le cas de mort d’un colon; ?° dans le cas 
où il a été fourni comme conscrit par son maitre. Ces rem- 
placements accomplis, les accrescentes qui restent viennent en 
augmentation sur le rôle. 

4° Les mesures relatives aux accrescentes ont donc un dou- 
ble but : Assurer le recouvrement continu de l'impôt, c'est- 
à-dire la conservation du même nombre de contribuables, en 
substituant à tout contribuable disparu un contribuable nou- 
veau, et, en second lieu, accroître le nombre des unités 
imposables, c'est-à-dire accroître le montant de l'impôt. 

En fait, comme nous sommes à une époque où les cam- 
pagnes se dépeuplent, « la préoccupation n'esi pas de parer 
aux difficultés provenant de l'augmentation du nombre ‘des 
colons, mais de celles qu'occasionne, au contraire, la diminu- 
tion de ce nombre. » 


(1) M. Thibaut affirme que la règle c’est que « on paie l'impôt foncier à rai- 
son du nombre des colons majeurs attachés à la terre, et que par conséquent 
est possible ct obligée une augmentation des charges d'un fonds de terre, en 
raison des améliorations apportées à sa culture, et sans doute aussi nécessai- 
rement de l'accroissement du nombre des colons. » 


AT 
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Voici, autant qu'on peut la dégager de son exposition qui 
ne paraît pas toujours suffisamment claire, la doctrine de 
M. Thibault. Elle repose tout entière, en derniére analyse, 
sur cette idée que l'impôt, à cette époque, doit être consi- 
déré comme un impôt de quotité, variant par conséquent 
avec le nombre des unités imposables, et non comme un im- 
pôt de répartition dont le montant, en règle, serait fixé une 
fois pour toutes. Mais cette conséquence se trouve précisé- 
ment en contradiction avec le principe, affirmé par M. Thi- 
bault (p. 49), que le taux, sinon le mode de payement de 
l'impôt avait acquis une fixité reconnue comme règle par les 
pouvoirs publics. Il ajoute ailleurs que |’ « anniversaria con- 
suetudo » est indiquée dans un texte comme cause d'exigibi- 
lité de l'impôt et que cela n'eût pas eu lieu si le taux de 
celui-ci avait été fixé chaque année par l’empereur » (1). 

Avec Walter (2), qui considère comme nous la capitatio 
comme un tributum capitis, nous croyons qu'il faut admettre 
que les jeunes gens incensiti étaient taxés, non pas dès l'épo- 
que de leur majorité, mais seulement lorsque des vides se 
produisaient sur les registres du cens. Il semble certain en- 
suite que la revision et la rectification des rôles n’a pas lieu 
chaque année, mais sans doute, comme autrefois, tous les 
cinq ans. Parmi les incensili ou accrescentes ne sont inscrits 
sur la liste des contribuables, à chaque revision des rôles, 
que ceux qu’il est nécessaire d’incorporer pour remplacer les 


(1) Nous trouvons ailleurs, p. 51 : « Il résulte que l'impôt payé par les 
possessores était, sous Justinien, non un impôt de répartition, mais un impôt 
de quolilé, dont le montant était fixé par la coutume, mais dont le mode de 
paiement était variable. » P. 52: « Au reste, il faut admettre, pour dissiper 
certaines apparences de contradiction, que l'impôt qui apparaît dans la No- 
velle 128, comme un impôt de quolilé, a été au quatrième siècle un impôt de 
répartition. » — P. 53: « Au quatrième siècle, la part contributive de chaque 
diocèse était vraisemblablement fixée par le préfet du Prétoire, le vicaire du 
diocèse la répartissait sans doute entre les différentes provinces de la circon- 
scription. » — Ailleurs, M. Thibault nous dit qu'il ne faut pas songer, pour le 
quatrième siècle, à une fixité quelconque de l'impôt et qu'il faut plutôt ad- 
mettre que l'impôt est un impôt de répartition. 

(2) « Geschichte des rômischen Rechts bis auf Justinian 3'° Auflage, » t. I, 
8 409 (p. 595) : Die Verpflichtung zu deren Entrichung fingen übrigens immer 
erst mit einem gewisse Alter an, und zwar wurden diejcnigen, die dies vor 
dem nächsten Census erreichten, noch nicht gleich heranzogen, sondern nur 
so weit es nôthig war, etwa ontstandene Lücken auszüfulilen. » 
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contribuables manquant pour une raison ou une autre. Ce 
que veut le législateur, c'est uniquement le maintien du sta/u 
quo fiscal. 

Les textes envisagent deux cas dans lesquels peut se pro- 
duire une diminution du nombre des contribuables, mettant 
en péril la rentrée des impôts : 1° Les contribuables dispa- 
raissent par la mort; 2° un certain nombre d'individus ins- 
crits sur les registres du cens viennent à étre pris comme 
soldats et, conséquemment, ne peuvent plus figurer comme 
contribuables. 

La loi 7, C. Th., XIII, 10, « de censu sine adscriptione, » 
vise le premier cas. « Partout où, un nombre de contribua- 
bles inscrits sur les rôles venant à mourir, il y a ainsi dimi- 
nution du nombre des inscrits, et qu'en revanche, dans 
le voisinage ou les confins ou dans le même lieu ou n'im- 
porte où, dans un bien de même nature (1), par le fait 
des naissances, le nombre des inscrits se trouve accru ; — 
que le cens soit conservé le même, de manière que les con- 
tribuables manquants soient remplacés par un même nombre 
d'individus pris parmi ceux qui, ailleurs, sont venus en plus. » 
« Seuls, ajoute le texte, les rectores provinciæ pourront faire 
ces compensations après avoir entendu contradictoirement 
devant eux les parties intéressées (2). » 

Le résultat que doivent poursuivre dans toute cette affaire 
les rectores provinciæ, le texte le formule ainsi : « Secundum 
fidem rerum coram cognoscant ac stabilitatem census finita 
altercatione componant, [eos tantum qui mortui videbuntur 
ex accrescentibus repleturis.] 

Le rector provinciæ s'arrange pour que le fisc ne perde rien 
de ses droits. Le nombre des unités imposables doit rester le 
même : voilà le principe. En conséquence, le rector examine 
si entre la localité en question et les localités voisines, ou si 
entre des fonds appartenant à divers propriétaires mais de 
même nature (biens-fonds de possessores, biens-fonds de cura- 
les ou de senatores), il n’y aurait pas lieu d'établir des com- 


(1) « Contraque in vicina vel contermina ejus vel in eodem (loco) vel ubilibet 


simili substantia. » 
(2) « Cum querimonia defensorum vel plebeiorum ad eos fuerit nunciala. # 
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pensations; comme si, par exemple, l'un à gagné ce que 
l'autre a perdu. Le rector, après examen de la chose, décharge 
le plus faible de tel ou tel nombre d'unités pour en charger 
l'autre. | 

Ce qui se fait là c'est, au fond, la même opération que la 
peræquatio, dont il est question au titre suivant, C. Th., 
XIIT, 11, et qui semble viser les compensations que nécessite 
une mauvaise répartition de l'impôt foncier, la capitacio ter- 
rena (tandis qu'il s'agit ici de la capitatio humana). Ici et 
là il s'agit, au fond, d’un nouveau repartement de l'impôt 
entre les différentes subdivisions d’une même circonscription 
fiscale (1). Seulement, au lieu de se faire, comme de nos jours, 
par l'attribution aux diverses subdivisions qui composent la 
circonscription fiscale d’une somme totale d'impôts différente 
de ce qu’elle était avant, ce nouveau répartement de l'impôt 
se fait ici (et cela revient au même) par l'attribution à cha- 
cune d'elles d'un nombre autre d'unités imposables. En d'au- 
tres termes, au lieu d’abaisser ou d'élever la somme à répartir, 
on élève ou abaisse le chiffre qui représente le multiplicateur 
dans la multiplication à faire. pour avoir le total de l'impôt 
afférent à chaque subdivision. Il faut ajouter que les subdi- 
visions entre lesquelles se fait le repartement nouveau sont 
moins des groupements territoriaux que des masses particu- 
lières de biens grevés de charges et d'obligations sociales 
particulières : « Vel in eodem vel ubilibet simili substantia. » 

Mais on comprend que la pratique de ces repartements 
nouveaux, s'appliquant à un impôt de quotité, n'affecte pas 
le principe de la fixité de l'impôt, contrairement à ce que pré- 
tend M. Thibault. 


Le nombre des unités imposables peut encore se trouver 
réduit par le moyen de la conscription militaire. Des textes, 
se rapportant à la matière, le principe qui finit par se dé- 
gager et qu'exprime la 1. 1, C. J., XII, 44, c'est que ne 
doit être pris pour le service militaire aucun conscrit déser- 


(1) Il faut rapprocher de là les mots de la loi 6, 8 4, C. Th., XI, 24 : « Et in 
earum metrocomiarum locum quas temporis lapsus vel destituit vel viribus 
vacuavit ex florentibus alia subrogenlur. » Le texte doit être compris à la lu 
mière des principes que nous avons posés. 
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teur, aucun vétéran, aucun individu figurant au cens: « Nul- 
lus tiro vagus, aut veteranus aut censibus obnorius ad militiam 
accedat. » 

De la loi 6 du C. Th., VII, 13, ce sont les seuls mots qui 
ont passé dans le Code Justinien. 

Mais à l’époque où elle a été rédigée (c'est une loi de 
Valentinien et Valens de 370), le principe de l'immunité mi- 
litaire des obnorii censibus n'a pas encore triomphé; et le 
præmium de la loi a précisément pour objet de définir la 
situation faite à |’ « 2nsertus censibus » ou l' « affirus censi- 
bus » pris comme recrue et les immunités que lui vaut sa 


_ nouvelle condition : exemption de la capitatio « humana » 


pour lui dès son entrée au régiment, et, après cinq ans de 
service, exemption de cette même capitatio pour son père, 
pour sa femme, enfin pour la femme qu'il entretient avec lui 
vivant à l’armée (1). 

Comment remplace-t-on ces « affixi censibus » pris ainsi 
comme recrues et qui manquent au point de vue fiscal ? — 
En prenant parmi les accrescentes, pour les faire figurer sur 
les registres du cens à la place de ceux qui sont partis, un 
même nombre d'individus : « ut oblalus numerus ex accres- 
centibus primitus reparetur. » 

S'il n'y a pas d'accrescentes; si la compensation ne peut se 
faire et que de ces juniores offerts le nombre ne puisse être 
remplacé , alors seulement dit le texte : « ita demum de pu- 
blicis fascibus hi qui ex superflüo veniunt, eximantur. » 

Que faut-il entendre par ces mots? — C'est entre les au- 
teurs la cacophonie la plus complète. 

Pour Walter (2), Godefroy n'y a rien compris, et il entend 
lui, que, faute d'accrescentes présents sur le bien, qui a fourni 
les recrues, on devra substituer aux censibus affiri manquants 
des accrescentes pris sur les listes fiscales publiques. — Thi- 
bault traduit, p. 17 : « si l’on n'a pu combler les vides laissés 


(1) Celle qu'il laisse chez lui, en partant pour le service (s'il en laisse une), 
paie naturellement le cens. Godefroy n'a pas, je crois, compris le véritable 
sens du texte. 

(2) Op. cit., 8 422, note 26. « Rückten gleich die überzähligen an den Stel- 
len in dieselbe ein, und zwar zunächst die des Gutes, in deren Ermangelung 
die aus den ôffentlichen Steuerlisten. » 
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par les conscrits incorporés, ceux qui resteront non rempla- 
cés devront être rayés des registres du cens. » — Godefroy 
voit sous les accrescentes de la loi, non pas des accrescentes au 
point de vue fiscal, des contribuables futurs, mais des soldats 
surnuméraires qui doivent remplacer les soldats manquants ; 
el « ad censitos non dlecurritur, nisi postremo loco, hac vide- 
licet ratione ne temere voluminibus consualibus eximantur 
censiti atque ita reparandi exercitus colore tributaria res 
concidat, » Je trouve ici Godefroy, je l'avoue, déconcertant, 
et s’écartant fort du texte. — Quand on essaie de se bien re- 
présenter l'espèce, on se trouve en présence de trois solutions 
possibles. 

Ou bien, ne pouvant remplacer les colons pris comme re- 
crues avec des accrescentes du bien, comme tout à l'heure, 
loi 7, C. Th., XIII, 10, quand les contribuables viennent à 
faire défaut par suite du nombre trop grand de décès, — on 
va chercher les remplaçants ailleurs sur les listes du fisc, 
parmi les colons dépendants du fisc (Walter) : et j'avoue 
alors ne pas comprendre la portée de la mesure, puisque le 
fisc, pour améliorer sa situation sur un point, s’affaiblit sur 
un autre; — ou bien, ne pouvant remplacer le manquant, on 
prend le parti de le rayer des rôles et de laisser ainsi tom- 
ber pour toujours la redevance qui lui est afférente : ainsi 
comprend Thibault; — ou encore on pourrait purement et sim- 
plement renvoyer le conscrit dans ses foyers, au risque 
d’affaiblir les unités militaires. 

Cetle dernière solution ne me parait nullement impossible 
ni en contradiction avec les Lextes, et même je la considère 
comme la bonne. | 

Tout le monde, à la suite de Godefroy, donne à l'expres- 
sion « de publicis fascibus eximantur, le sens de « libri pu- 
blici censuales », registres du cens, rôles des tailles. Mais de 
raisons sérieuses d’une telle interprétation, personne n'en 
donne; tous ne font guère que se répéter. Seul Godefroy 
renvoie à la loi 9, C. Th. XV, 14. Or, si l'on se reporte à 
cette loi, on trouve que le mot fasces, dont il est question, 
a tout l'air de désigner les drapeaux, l’armée (1). Pourquoi, 


(1) « Funestorum tantum consulum nomina jubemus aboleri, ila ut his reve- 
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dans la loi qui nous occupe, le mot /asces n'aurait-il pas le 
même sens? Et pourquoi le sens de notre phrase difficile ne 
serait-il pas qu'on renvoie dans leurs foyers, pour pourvoir 
au paiement des charges fiscales, les conscrits censiti qu'on 
ne peut trouver le moyen de remplacer ? 

La loi 7, $ 3, même titre VII, 13, après avoir réglé le 
mode de prestation des recrues à fournir par les différentes 
classes de contribuables, avoir défini la nalure de celle charge 
et réglé de nouveau la question des immunilés accordées 
aux soldats, tant pour eux que pour les leurs (le père, la 
mère et la femme), — la loi ordonne que lous les individus, 
ainsi exemptés, en vertu des privilèges accordés aux militaires, 
des redevances fiscales, seront remplacés sur les registres du 
cens par des individus choisis parmi les « incensiti » et les 
« accrescentes » : « Et quia publica ulilitas quoque cogitanda 
est, ne sub hac indulgentia inserlæ capitationis numerus 
minuatur, ex #ncensilis atque accrescentibus in eorum locum, 
qui defensi militia fuerint, alios præcipimus subrogari » (375). 

Nous conclurons donc qu'il ne faul pas comprendre, comme 
Thibault, que les accrescentes sont des individus, parvenus à la 
majorité fiscale, que le fisc n’a pas encore eu l'occasion 
d'inscrire sur ses registres, mais qui le seront aussitôt la pre- 
mière revision des rôles; il faut comprendre que ce sont des 
individus que le fisc peut prendre pour combler les lacunes 
qui se produisent sur les listes des contribuables, pour rem- 
placer les manquants. 

La société à cette époque, de quelque point de vue qu'on 
l'envisage, au point de vue fiscal comme au point de vue 
administratif, se présente à nous comme divisée en un cer- 
tain nombre de classes ou de professions héréditaires, dont 
les membres sont en nombre limité. Quand ce nombre est 
alteint, que toutes les places, pour ainsi dire, sont pourvues, 
les enfants qui naissent dans chaque classe et profession se 
trouvent hors cadre : accrescentes. Théoriquement, le lien 
de l'originariat les rattache étroitement à leur caste, mais 
ils sont comme de simples surnuméraires sans emploi effec- 


rentia in lectione recitantium tribuatur, qui tunc in Oriente annuos magistra- 
tus victuris perpetuo fascibus auspicati sunt. » — La loi est de l'année 370. 
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tif, et — sauf l'obligation pour eux d’accourir, au premier 
signal, pour prendre dans les cadres de la hiérarchie la place 
qui leur sera assignée — à peu près complètement libres. 

Ce partage des individus, appartenant à une profession ou 
à un cadre administratif, en membres effectifs et en surnu- 
méraires, en accrescentes, est un fait général. On n'a pour s’en 
convaincre qu'à se reporter à l'article accrescentes, de Paulys 
Real-Encyclopädie, édition Wissowa. Le principe s'étend aux 
fanctions civiles comme aux fonctions militaires (1). 

D'une manière générale — et c'est là notre thèse contre 
© M. Thibault — les adcrescentes représentent le peu de liberté 
de se mouvoir qui reste dans cetté société du Bas-Empire, 
où chacun est si fortement tenu à sa place, fixée une fois 
pour toutes. Et c’est surtout les accrescentes de la population 
rurale, qui ne figurent pas dans les registres du fisc et peu- 
vent n'y figurer jamais, qui représentent cet élément libre, 
que nous voyons reparaiître dans les constitutions et diplômes 
byzantins, et où.se recrutent ces nouveaux colons des monas- 
tères, libres de toute servitude et envers le fisc et envers les 
particuliers, dont nous cherchons à définir la condition juri- 
dique. 

Ici il y a lieu à une remarque importante. Du point de 
vue qui nous occupe, la condition des villages libres et des 
villages non libres, des paysans habitant les vici publici : les 
villages libres, et des colons dépendants des particuliers, ne 
diffère pas sensiblement. Ici et là se présentent également 
des accrescentes et avec les mêmes avantages. Dans les deux 
catégories de viliages le recouvrement des. charges fiscales 
est assuré une fois pour loutes par un nombre déterminé de 
contribuables si je puis dire titulaires responsables; en 
sorte qu'on trouve chez les accrescentes liberté, chez les con- 
tribuables responsables dépendance et esclavage fiscal. 


(1) Bien que pour ces dernières, les obligations des adcrescentes soient par- 
ticulièrement étroites, et qu'ils soient considérées comme appartenant déjà, 
dès leur plus tendre enfance, au corps dont ils feront plus tard partie (par 
exemple : les domeslici); une loi de 364, 2, C. Th., V, 24, dispose pour toutes 
les corporations, que les enfants, non seulement figureront sur les registres de 
la corporation, mais recevront comme les soldats eux-mêmes des rations 
de blé, : 
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Les villages libres dont nous parlons ici sont ceux dont 
la loi 14, C. Th., XI, 1 (= 4, C. J., XI, 47), parle en ces 
termes : « Sane quibus terrarum erit quantulacumque pos- 
sessio qui in suis conscripti locis proprio nomine libris censua- 
libus detinentur, ab hujus præcepti communione discernimus; 
eos enim convenit, propriæ commissos mediocritati, annona- 
rias functiones sub solito exactore agnoscere » (366). 

Dans la loi 8, même titre, C. J., XI, 47, c'est sans doute 
des habitants de ces mêmes villages qu'il faut voir dans ces 
mots : « ceterum si occultalo eo profugi quod alieni esse 
viderentur quasi sui arbilrii ac liberi apud aliquem se collo- 
caverunt. » — Enfin, au titre 12 du Livre X du C. Th., la 
loi 2, $ 4, consacrée à la procédure à suivre au cas où quel- 
qu'un à obtenu du fisc la faveur de s'approprier un esclave 
réputé sans maître, examine l'éventualité où l'individu ainsi 
revendiqué comme esclave prétend être libre : « Quisquis 
autem plebeium se asserit esse vel liberum — fide rei ostensa — 
de omni molestia vindicetur et ad ea loca — ex quibus eum 
esse claruerit — remittatur. » — Etre libre, « esse sui arbi- 
tril, » « esse commissum propriæ mediocritati, » « suis cons- 
criptum locis proprio nomine libris censualibus detineri, » 
sont donc bien, semble-t-il, des expressions équivalentes; et 
l'individu, dont il s'agit sous toutes ces expressions, semble 
bien être l'habitant de ces villages libres, de ces vici publici 
dont l'existence est suffisamment prouvée par ailleurs. Mais 
on voit en même temps qu'être libre c'est figurer sur les 
registres du cens, c'est être attaché, tout comme le colon, à 
l'endroit où l’on doit étre ramené de force : « et ad ea loca ex 
quibus eum esse clarerit remittatur. » 

Les seuls vraiment libres, pouvant aller s'établir ailleurs, 
ce sont les ingenui de naissance qui sont encore adcrescentes, 
qui n'ont pas encore été pris, soit à titre de colons d'un par- 
ticulier, soit à titre d'habitant d’un village libre, comme centri- 
buables responsables. 


Voici donc définie la condition des habitants des différentes 
catégories de villages qu'on rencontre dans les textes. Et 
nous pouvons voir maintenant, pour en revenir à l'objet 
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principal de nos recherches, comment il faut entendre ces 
mots da Commentaire de Paris : Zachariä, Novelles, p. 236 : 

« Touto npañèv rpodotesov ... Eyes yétrova viva aûvopa Éyovra auurapaxelueva 
TpÔS T4 Uvopa To tolourou npoxatelou xal eiol Tù yuwpaprx Tuydv Exelvou Ayouv 
où aunehGves ouvopoüvres, TA dv xat TehoUarv Ürd Eva Geonotnv xal Éxetvo Td Tpoda- 
tetov xat Toùro, olov bd piav apyremtaxom iv, — 

» À xhetôvruc elç v TU{ÔV Ywplov ônen ywpiov mepixhelec ÉvTdÇ roÀ& Tpototeux. » 

Et un peu plus loin ces mots par lesquels on définit la 
protimesis par simple voisinage : « “O Ge réprros pôvov nv Évwatv - 
Eve yap Üxd AO pprôv repixherdwevov 10 npodatetov auto À 4x0 dAAOV decrdtnv 
SuBobc Tédoc. » 

‘Ces passages distinguent deux cas de protimesis qui sup- 
posent deux catégories de villages parfaitement distinctes. 

Dans le premier, les possesseurs, entre lesquels existe la 
rpotiunow, dépendent tous du même maître ; ils sont époréhets 
entre eux, comme faisant partie d'une même ürotäyn, d'un 
même ônéteraymevoy. Ce maître peut être indifféremment un 
grand laïque ou ecclésiastique, par exemple un archevéché. 
Et, de plus, le xwplov ne comprend qu'une seule ümeréyn; lous 
les mpodote du village dépendent d'un même propriétaire. 
Tous les habitants du village sont donc éuorehe entre eux. 
Ici, le xwptov se confond avec l'bxotéyn. La protimesis résultant 
de l'éporékeux se présente ici dans toute sa simplicité. 

Le deuxième cas, qui ne se trouve qu'implicitement visé, 
et qui, dans la pratique, semble avoir été de beaucoup le 
plus fréquent, c’est celui où xwpiov et émoréyn ne coïncident 
pas, où se trouvent dans le village plusieurs propriétaires, 
plusieurs ürotäqe. I] y a alors autant de groupes d’énorekei que 
de groupes de villageois dépendant de maitres différents. 

Des questions se posent alors, en ce qui concerne le droit 
de préférence, complexes et délicates, auxquelles il n'a pas 
encore été répondu. 

Comment dans ces villages, comprenant plusieurs ümoréya, 
s'exerce, entre les membres de ces différents groupes, le droit 
de por? Qu'arrive-t-il lorsque certains mpodote du village 
appartiennent à des particuliers qui sont des puissants et que 
les propriétaires des autres biens forment une communauté 
de village dépendant uniquement du fisc? 

Les membres de chaque groupe, de chaque ôxoräyn, vien- 


106 OBSERVATIONS SUR LE DROIT DE [lootiurots 


nent à la zpotiunsw entre eux en première ligne. Eux seuls 
sont rigoureusement ôêuotéhers. 

Qu’arrive-t-1il si tous les membres de l'éxoréyn renoncent à 
l'exercice de ce droit? — Ce sont les covillageois des autres 
groupes qui leur sont substitués. Cette conséquence me pa- 
rait résulter des principes posés ci-dessus, et par argument 
a contrario de la définition que donne le Commentaire de 
Paris du cas de rporouw, résultant du simple voisinage : « ër 
vap üTd aXo {wplov nepixkerduevov rd npodotetov aürod, » 1] y à rapport de 
voisinage (évwows) lorsque le bien vendu et le bien du retrayant 
n'appartiennent pas au même village. Le fail d'apparlenir au 
même village (xwpiov) crée donc un rapport qui n'est pas 
l'époreke, mais qui, à bien plus juste raison que l'évwsx ou le 
voisinage, entraine, en faveur des covillageois en général, à 
défaut d'éuotekeis, un droit de retrait. — Une preuve qu'il en 
est ainsi c'est, à mon avis, le principe consacré par la loi 
unique, C. J., XI, 55. « .… Si quis ex iisdem vicanis loca sui 
juris alienare voluerit, non licere ei nisi ad habilatorem ad- 
scriptum ejusdem metrocomiæ, per qualemeumque contractum 
terrarum suarum dominium possessionemque transferre. » 


(a. 468.) 


Le cas de beaucoup le plus intéressant est celui où dans le 
village (zwpiov) des puissants se trouvent en contact avec les 
membres d'une communauté de village. Ce sont les diffé- 
rentes espèces de ce cas que les Constilutions ont surlout 
étudiées ; et il convient de s'y appesantir un peu. 

Le mouvement de la législation, sur ce point, peul se ré- 
sumer ainsi : Le fait d'appartenir à un même village, crée 
entre les grands qui possèdent dans le village, leurs tenan- 
ciers et les membres de la communauté de pauvres établie 
dans le même village, un droit de préférence reposant sur un 
rapport de nature assez indécise, qui tient à la fois de l'éuoté- 
eu et du voisinage. La législation des empereurs byzantins 
s'inspirant de buts politiques, a précisément pour objet de 
proscrire ce droit de préférence né de ce rapport et d'inter- 
dire le plus possible toute relation d'affaire et tout contral 
entre les grands et la communauté de village occupant le ler- 
ritoire d'un même xwpiov. La léuislation des grands empereurs 
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byzantins du dixième et onzième siècle se présente ainsi es- 
sentiellement comme la lutte des principes d'ordre exclusi- 
vement juridique, que nous avons éludiés jusqu'ici, et de 
principes nouveaux qui ont leur source dans la poursuite d’un 
but politique particulier et parfaitement précis, qui est la 
protection des communautés de village contre la rapacité des 
grands. 

Un premier état de la législation nous est donné par le 
$ ? de la Novelle de Romain La Capène de 922 (1). 

Les principales dispositions du passage sont les suivantes : 
1° Il est interdit aux puissants (duwéta) d'acquérir des pauvres 
du village quoi que ce soit à titre gratuit quelconque : do- 
nation simple, donation à cause de mort, testament, toute 
acquisition à titre gratuit se déguisant, je suppose, sous 
forme d'adoption, ou de concession de jouissance, ou d’ac- 
quisition de patrocinium ou de droit de sauvelé (nposrasia xai 
cuvèpouñ) (2) ; si ce n’est par succession ab intestat. 

2° Même interdiction leur est faite de toute acquisition à 
titre onéreux : veus dyopacias — À puofwaers — À avrakhayks, quand 
ils ne sont pas déjà possesseurs de biens dans le village où 
ils veulent acheter. 

3° Quand ils y possèdent déjà, les acquisilions à titre oné- 
reux leur sont permises. Ils peuvent acquérir des possesseurs : 
a EX TOY XTNTODWV aÜTEV. » 

4 Ce droit de faire des acquisitions des membres de la 
communauté de village ne va-t-il pas avec un droit de pré- 
férence sur ces mêmes biens opposable aux acquéreurs 
étrangers au xwptov et s'exercant dans le cas où les membres 
de la communauté de village ont renoncé à exercer le leur ? 

Cela résulte, par argument a contrario, en partie de la dé- 
fense faite aux autres puissants, qui ne possèdent pas dans 
le village, d'y acquérir les biens des pelites gens; et cela ré- 
sulte surtout de textes postérieurs qui suppriment expressé- 
ment, pour les puissants, ce droit de préférence résullant du 
fait qu'ils possèdent dans le même xwpiov. 


(1) Zachariä, Novelles, p. 240, 
(2) Yiobenias tpôry ñ Owpeñs &ndñc À Pavarou aitie À êx Otabnuns À xaTa LÔvVNV yphatv, 
— À wc én Tivt rpootaoig xai cuvôpoud [uÈ] haubäverv ri mapa Tv edte}eGTÉpwv. 
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5° Enfin on respecte, entre les grands et les membres de 
la communauté de village, les liens de la parenté naturelle. 
Les grands peuvent toujours hériter d'un villageois dont ils 
sont le parent à un degré successible. 

Dans cet étal de la législation, les covillageois n'exclueni 
donc le puissant, qu'il s'agisse d'acquisition à titre onéreux 
ou d'acquisition à titre gratuit, que lorsque ce dernier ne 
possède déjà rien dans le territoire du village. 

Dans le cas de contrat à titre onéreux, lorsqu'un villageoïs 
veut aliéner son bien, il semble bien pourtant que les covil- 
lageois ont, même à l'égard du puissant qui possède dans le 
village, un droit de préférence. 

Ce n'est qu'à défaut d’acheteur parmi les premiers que le 
puissant, qui possède dans l'intérieur du village, est admis 
à se porter acquéreur. En réalité, les covillageois sont entre 
eux comme dans un cerlain rapport d'éuoréheu, qui fait qu'ils 
doivent naturellement passer avant les puissants qui ne sont 
pas avec eux dans le même rapport. Les oracex des villageois 


doivent aller naturellement aux covillageois. 


Au reste, déjà la législation se montre volontairement par- 
liale en faveur des covillageois, sans crainte de déroger aux 
principes du droit alors en vigueur. En dehors de toute raiï- 
son juridique, elle exclut les puissants de toute acquisition 
de terres du village appartenant au fisc : les lerres qu'or 
appelle xhxowartixol rôno (1), ou toute autre possession fiscale : 
elre éx toù Onuogiou où Àeyowevor xAxouwatixor tomot, À ul SAN xrHaLs dvixousx 
auté [ônuosi&] Exnoueïto. 

De même elle édicte que si un puissant, qui a des posses- 
sions dans le village, veut vendre son bien, ce sont les co- 
villageois, à l'exclusion des autres puissants établis dans le 
village, qui devront l’acquérir. Et cependant ils ne semblen! 
pas étre avec le vendeur dans un rapport autre que ne son 
avec lui les autres puissants du village (2). 


(1) Zachariäe, Nov. de Romain La Capène, 2 2, p. 240. 

(?) Ibidem, p. 240 : « Elôe ph toutwv (covillageois) ai atéaerc, &))' Ètépuv Tpo- 
cwruwy (grands personnages) eioi tà dianimpaoréupenx mpodaterx … ol Gutot “Tr- 
TOGES HPOTIMAIGWEaV * ToUutwv OÈ ÉxouTiux ATotasoouévun, Tüte au toits buvaroic Éferti 
GYvalAQTTELV. D 
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Dans ce premier état de la législation des empereurs réfor- 
mateurs du dixième siècle, les membres de la communauté 
de village ont donc, en cas d’aliénation à titre onéreux, un 
droit de préférence sur toutes les terres faisant partie du 
territoire du village : a) sur les biens de teurs égaux d’abord; 
— b) sur les biens du fisc; — c) sur les biens même des 
grands, à l'exclusion des autres grands. — On remarquera, 
au reste, que le droit du covillageois sur le bien aliéné par 
le tenancier d’un grand dans l'intérieur du village, cède au 
droit que confère aux autres tenanciers du grand, habitant 
le village, le rapport d'êuorskex qui les unit au vendeur. 

Le second état de la législation des empereurs du dixième 
siècle est marqué par la Constitution de l’année 935 (1). La 
novelle de 922 a été impuissante à arrêter le mal ; les grands 
ont continué à envahir les communautés de village. En 935, 
le législateur se sent obligé de revenir à ce qui sera l'objet 
de sa grande préoccupation au cours de ce siècle : les me- 
sures propres à sauver les pauvres et les communautés de 
village de la rapacité des grands. Dans l'intervalle, en effet, 
en 929, a eu lieu une grande famine qui a été pour ces der- 
niers une occasion propice de pousser leurs mauvais des- 
seins. Pour un peu d'argent prêté, pour quelques avances de 
céréales, ils ont eu à vil prix les biens des malheureux pau- 
vres; ils ont été « plus durs que la dureté des temps »; 
même les années de famine passées, ils ont continué à être 
pour les habitants des villages « comme une peste, une 
gangrène, s'installant au cœur des villages et entraînant leur 
ruine complète ». | 

Pour remédier à ces maux, le législateur de 935 en vient 
à proclamer un principe qui est exactement le pendant de 
celui dont s’inspirent les projets de tous les réformateurs qui 
veulent l’insaisissabilité du foyer domestique, toutes les légis- 
lations modernes relatives au homestead. 

C’est ainsi que nous entendons ces mots du $ 1 de la no- 
velle 935 (p. 245) : « eonlçomev roryapodv, tobs év non xwpa xxl rok- 
teux, ñv mer Bedv À bp” AuGv Gérer apyh, dityovras Éheutéonv xat avevdyAntov 
Tv Axyobouv dperv xaroixnouv * GX’ ei pèv Toro évez quAdtrwv 6 xpôvos, Ecru 


(1) Zachariä, Novelles, coll. III, nov. 5 (p. 242 et s.). 
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This TÜV Téxvuv À quyyevüv xAnpodoctus td énixrquu À The TOÙ xATÉYOVTOS pout- 
pÉTEUWS td Boum cuurAnpouLEvov + eidè, olx The avbpwivns Broceuws na TA ToÙ 
foôvou rakifolac, avéyxns À ypeluc Énixemévnc à mul Dekncews ruydv puévrs 
brotidenévns, Tnv Tüv oixelwv Tonwv Ürercdyet À meptx Ge À xxÜ0koU ÉxTOËNOLV, Toïs 
Tüv aurov À xal Tüv épopouvruv aypéiv À wpluwv ofxroparv À EEwvnats Tpo- 
xeloôw. » 

La première classe des manuscrits de la Synopsis CI donne 
cet abrégé de la novelle, qui en facilite l'intelligence (1) : 
a eonitouev Év néon nôhe xai jwopa and This nupehlobgns rpwTns VOmTLGvOS 
Ev té GUX’ ter ëx ToÙ xaupoë tou Auoë avevdyAntov xul EAeudepuv Thv AxyoUauv 
Épetv TO névmte xatoixnoiv, xal ÉoTu Tov Texvwv xal quyyevüv. Et àk flouaniérn 
yavéodat éxnolnats, Tüv émopouvruv &ypov À {wpluv oixnropor À ÉEmvnais rpo- 
LEtoÔw. » 

Il apparaît assez clairement par ces textes difficiles que ce 
que veut le législateur, c'est que, dans toute l'étendue de 
l'empire, les habitants gardent libre et intact l'établissement, 
le foyer (xatéxnsw) qu'ils se trouvent avoir. Si l'abrégé que 
la synopsis donne de la novelle est exact, il faut admettre 
que le texte de cette dernière ne nous est pas parvenu dans 
son élat primitif, et que les mesures de proteclion dont la 
nouvelle législation entoure la possession du foyer rétroagis- 
sent jusqu'à l'année de la famine (2), au reste ne rétroagis- 
sent que jusque là. Doivent donc être considérés comme non 
avenus tous les actes d'exécution faits sur le foyer ou l'éta- 
blissement familiai, dans l'intervalle de temps qui s’étend de 
l'année de la promulgation de la présente loi en remontant 
jusqu'à l’année de la famine, soit en vertu d'actes juridiques 
antérieurs à cette dernière date, soit postérieurs. Son foyer 
doit rester au propriétaire pauvre (3) et ensuile à ses enfants 
et à ses parents, à moins qu'il n'en dispose par dernière vo- 
lonté : Tñç tou xatéyovros npompéaews T0 BouAmuax cuurAnpotevov. 

Si le malheur veut qu'il soit volontairement obligé de se 
dessaisir de son patrimoine de son vivant, totalement ou en 
partie, contraint par la nécessité, le malheur des temps, le 
besoin, ou simplement parce qu'il veut le faire ainsi, il le 
peut; mais l'exploitation doit alors revenir de préférence aux 


(1) V,. Zachariä, Novelles, p. 245, note 28. 

(2) « &nd ris mapellobons rpwrnç ivôuxtivos Év vw ul! Ever Ex vod apod voi 
htuoù... » 

(3) « Tv Aayousav Éyerv tw mévnti xatoixnoiv, » dit l'abrègé de la Synopsis. 
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habitants du même lieu ou village ou des lieux ou villages 
voisins, p. 246 : « vois rüv auréiv À xel Tüv éuopouvrüv éypüv À ywptwv 
oixftopatv À Ebwvnorc npoxeicôw (1). » 

En même temps l'introduction des grands dans les com- 
munautés de village est considérée comme une si grande 
calamité ; le législateur sait tellement bien qu'une fois dans 
le village les grands ne font qu’ « une bouchée des pauvres 
habitants » (2) et que leur présence est pour les pauvres la 
plus grande calamité (3), qu’il supprime cette fois pour tous 
les grands, quels qu'ils soient, déjà établis dans la commu- 
nauté de village ou non, toute faculté d'acquérir à un titre 
quelconque — titre onéreux ou titre gratuil. L'interdiction 
est absolue et sans exception. Toute acquisition faite par eux 
à n'importe quel titre sera considérée comme nulle, les biens 
acquis, avec les améliorations qui pourront y avoir été faites, 
feront retour aux propriétaires primitifs, à leurs ayants-droit, 
ou, à défaut de ces derniers, aux membres de la communauté 
du village, sans qu'il puisse jamais être question de restitution 
du prix payé par l'acquéreur contrevenant : évapyüpos rüv énux- 
TULÉVOV YWpEÏv DLaxeheuoHÉvTwv. 

Leur est-il également interdit désormais de venir dans les 
villages à titre d’héritiers ab intestat? Nous n'avons aucune 
indication qui nous permette une réponse. Mais il serait 
assez dans l'esprit de rigueur de la novelle de proscrire tout 
droit de succession des puissants dans l’intérieur de la com- 
munauté de village. 

Aux grands laïques sont, en ce qui concerne l'acquisition 
des immeubles dans les communautés de village, assimilés 
les monastères et les oratoires ($ 8, p. 251). Ces monastères 


(1) Nous trouvons cette même disposition dans la novelle 6 de Constantin 
Parphyrogénète de l’année 947, p. 256 : « Gdvaolar éxnoinosv yevéodar &x Tüv 
&XIVATEV, LÔVOY HÉVTOL HpÔs TOUS GUY{wpitas, h EE àvéyxns Tpôs Ta ÜTÔ Tv aÛTAv 
UnTpoxwpiav yopta # ÜRÔ TV &UTÈY xwunToüpav. » — Les ôuopoïvra ywpia de la 
Constitution de 935 sont évidemment les « rt ümè vhv aûtèv pnrpoxwuiav gwpia, » 
de celle de 947. 

(2) & oûtor xatéGpupa Toutous Éyovtes Êtr a Téytov tata xatéyouor Bvoyepaivouot » 
(p. 246). 

(3) P. 247. « ‘Les grands viennent, en effet, avec une foule de serviteurs, 
gens à gage, toutes sortes de gens qui s’empressent d’accourir, entourant les 
villageois, les opprimant, trainant à leur suite les troubles, les expulsions, les 
corvées, toutes les autres oppressions et gênes, et finalement la ruine. » 
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et oratoires (iépov ppovriotépuov) ne doivent pas recueillir en na- 
ture les immeubles qu'on peut vouloir leur donner soit 
dans un but pieux, soit trop souvent dans le but de frau- 
der les droits du fisc (1), mais seulement en percevoir la 
valeur : « tnv Gtxdiuv Tuunv Toù xrmaTos amo}aubaverv. » 

Les puissants — laïques ou ecclésiastiques — qui viole- 
raient ces dispositions de la loi seraient expulsés de leurs 
acquisitions nouvelles sans rentrer en possession du prix 
payé, et de plus devraient, comme dans la novelle de 922, 
payer au fisc une amende égale au montant de la juste valeur 
du bien (p. 251, ad finem). 

Pour le passé, la novelle a un effet rétroactif, et un grand 
nombre de ses dispositions se rapportent au rêglement de la 
question des acquisitions faites par les puissants dans les 
communautés de village depuis l’année de la famine (929). 
Chaque cas différent reçoit une solution différente. Mais le 
principe commun c'est la constante expulsion des puissants 
des acquisitions qu'ils ont faites dans les communautés de 
villages. On pose en même temps comme règle générale 
pour ces acquisitions, faites dans le passé, le principe de la 
restitution du prix, qu’on applique avec une rigueur plus ou 
moins grande, suivant que l'acquisition a été, de la part du 
grand, plus ou moins loyalement faite. — Quand il y a eu 
fraude ou violence manifeste, le vendeur est purement ou 
simplement remis en possession de son bien, sans qu'il soit 
question de restitution de prix. 

Un principe, plus important encore que celui de l'interdi- 
tion absolue faite aux grands d'acquérir dans les communautés 
de village, s'annonce dans notre constitution de 935; c’est le 
principe général, exprimé, semble-t-il, pour la première fois 
nettement dans une constitution postérieure de 947, $ 3 (p. 255), 
que les transactions, les contrats, ne sont permis qu'à l'inté- 
rieur d'une même classe sociale, entre gens appartenant à la 
même condition ou à des condilions à peu près semblables. 
Seules sont licites les transactions entre personnes pouvant 
contracter sur un pied de parfaite égalité : « Et ô x tüv epr- 


(1) « ei aAndws owrnplas Évexa toùtro xai uà 6m xal nrepiepyiq xal cecopiouévn 
DLOTÉTPAXTAL TEpVOÏG. » 


Sr 
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pavectépov Thç Gwados Tpos laous À OAtyov bnobebnxotas év abtwwunrt, ruybv G/0- 
Aaplov TEOs GTPATUOTAG, à 2x TOV ÉUTEAETTÉPOV TPOS TO: [LUXPAY TL UREPÉ/OVTAS , 
otov and Tüv actpateutuv mokirTov npôs œyohupioug À Gexperixos, Éxnoinotc 
yéyovev À YEVAGETAL, LEVÉTU ATapxTAAEUTOS. » 

La constilulion de 935 ($ 3, p. 248) annonce le principe 
dans l’ensemble de ses dispositions, et nous en donne la 
raison : « Si par une faveur spéciale de la providence, dit- 
elle, et pour des raisons insondables, certains se sont élevés 
de leur condilion présente à une situation plus haute, il faut 
que ces personnes soient rétablies dans leur patrimoine et 
possession première, el que, pour avoir dépassé le degré de 
leur fortune propre, elles ne rendent pas plus malheureux 
leurs covillageois par leurs pillages. — Quel autre nom, en 
effet, plus convenable, donner aux contrats de ceux que les gran- 
deurs et l'éclat de la vie rendent arrogants envers les plus 
humbles ? — La différence des conditions des parties, con- 
tractantes, non seulement au regard de la raison, mais par 
les faits eux-mêmes, imprime en effet chaque jour à la tran- 
saclion, et rend évident de plusieurs facons, ce caractère de 
n'être pas une transaction ordinaire, utile aux parlies, une 
véritable convention (1). » Le contrat suppose une certaine 
égalilé de condilion des parties. Là où il n’y a pas égalité de 
condition, il n'y a pas sincérilé dans les contrats. Le contrat 
est alors pour le riche le moyen de dépouiller son prochain 
pauvre , d'engloulir son bien, non de l'acheter (2). 

En 947, Constantin revient une dernière fois au sujet pré- 
féré de ses méditalions de législateur : l'élablissement des 
puissants els avaxotvugex zevétuv, dans une constitution due au 
patrice et questeur Théophile. 


La novelle n'est guère qu'une confirmation des précédentes. 


Ce sont Ics abus criants du thème des Thracésiens qui sem- 
blent avoir donné lieu à ce rappel solennel des principales 
dispositions d'une législation dès longtemps arrêlée dans ses 


(1) P. 248 : « rfç =wv raorwnwv dtapopäs à: mA xotv}v xai cuppÉpouTay rat SÜUIEHVOY 
TV Hpayuatelav, où doyiouwv mévov mpoïñer SAÂGX YS2 xal TpayUATWY 4xodoUbI&, Ëv 
ro)doëç Éonuépar bnorurouuévnç te xai Tpavooyousnc. » — V. Monnier, Méditation 
sur la loi éxatepw, p. 75-76. — Platon, La Scriplura de Terç en droit catalan, 
p. 15-16; tirage à part d'une étude paruc dans la Revue générale du droit et 
de la législation, 1903 

(2) Même Novelle, 2 6, p. 250. 
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grandes lignes. Le résullat des abus et de l'oubli de la légis- 
lation existante, c’est toujours l'oppression des pauvres et les 
spoliations dont ils sont l'objet (p. 253). Le moyen, c’est tou- 
jours les donations entre vifs, les institutions d'héritiers 
(Anpovoe), les actes et transactions imaginés en fraude de la 
loi, les échanges désavantageux pour la partie pauvre, les 
ventes enfin faites par le pauvre au puissant. La façon dont 
la novelle rappelle quelles catégories de personnes sont 
exclues du droit de faire des acquisitions dans les commu- 
nautés de village ne laisse pas de présenter quelque intérêt : 
$ À : « Tüv eipyouévov ayopatev rpocwmwv xal ofxmv BaorAixdivre xui ebayüv : 
les hommes puissants et les maisons royales et pieuses ». Un 
autre détail important, et qu'il y a lieu de relever, c'est que 
le vendeur de ces biens situés dans le territoire de village 
peut être la communauté de village elle-même ou un membre 
de cette communauté, $ 1 : änd rñs Tüv Jwplwv épados À Toù xaxBéxæotov. 
Et dans le $ 2? on accorde pour la restitution du prix à l’ache- 
teur des délais divers suivant que le vendeur est un villa- 
geois ou que c'est la personne morale de la communauté de 
village. Le principe général dont s'inspire la novelle c’est 
la rescision de tous les actes d'aliénation faits en fraude de 
la loi, à quelque moment qu'ils aient eu lieu, et la restitution 
de l'immeuble vendu à son propriétaire primitif. Mais la no- 
velle, en ce qui touche le moment où doit se faire la resti- 
tution, distingue entre les aliénations faites «ex vñs Auépus Tü 
œÜroxparonuxñs AuGv &vaffnsews » depuis la proclamation de l'em- 
pereur (1) et celles qui ont été faites avant. Pour les premières, 
il y a restitution immédiate, sans restitution de prix ni res- 
titution des impenses faites par l'acquéreur. Pour les autres, 
qui comprennent deux catégories : celles qui ont été faites 
entre cette avæyopeuor royale et l’année de la famine et celles 
qui ont été faites avant l'année de la famine, le principe est 
que la restitution du bien a lieu avec restitution du prix de 
la part du vendeur, auquel la loi accorde, suivant les cas, 
des délais plus ou moins longs (?). 


(1) 2 1, p. 254. Cette ävayopeusts semble avoir été suivie de la publication 
d’un rescrit impérial sur la question, Z 1, p. 53 : « 60ev xoivà mept tüv toroütæv 
énopaaors petà Baoiixs nov Émexpioewc YÉYWVEV. » 

(2) 11 n’est pas dans notre intention d'entrer dans les détails de cette légis- 
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Enfin la novelle, comme nous l'avons vu plus haut, formule 
hardiment le principe qu'il n'y a de licite et de sincère que 


lation. C'est une étude en dehors de notre sujet. Nous croyons utile cepen- 
dant de consigner en note certains résultats. — Pour les aliénations comprises 
entre l'année de l'évayoseuotç royale et l’année de la famine (929), il y a lieu 
de distinguer suivant la nature des actes : les acquisitions par voie de dona- 
tion, d'institution d’héritier, les transactions faites en fraude de la loi, sont 
rescindées ct le bien restitué aussitôt aux ayants droit, — De même aussi les 
échanges, à moins, toutefois, que ce ne soit lc pauvre qui ait au l'initiative 
de l'échange et que l'échange ne soit à son svantage (2 ?, p. 254), — Pour ce 
qui est des ventes, égalemont, en principe, restitution immédiate du bien 
- vendu ct restitution du prix par le vendeur. Mais, tandis que, pour les ventes 
faites après l'évayopeusts Baoudews, la restitution du bien a licu immédiatement 
sans restitution de prix de la part du vendeur, pour eclles qui ont été faites 
avant, la règle, nous l'avons dit, est la restitution du prix à l'acheteur. C’est 
par une véritable exception au droit commun que certaines catégorics de ven- 
deurs ne sont pas tenus de restituer. Il y a licu de faire ici, comme dit forte- 
ment le teste, acception de personnes et de choses : Tegi de tv tiunuétuy 
cronetoar tà npésuwma xai Ta rpäyuata. Quand le vendeur ne possède pas la va- 
Icur de 50 nomismes ct que l'acheteur est un grand, le vendeur n'est pas tenu 
à restituer. Quand le bien du vendeur cest d'une valeur de 50 nomismes ou d’une 
valeur supéricure, on lui accorde, pour la restitution, un délai de trois ans, — 
Quand le vendeur est une communauté do village, elle est assimilée, pauvre, 
au villageois possesseur de 50 nomismes ou plus, ct elle reçoit un délai pour 
payer; mais ce délai est fixé par le juge. — Il en cst encore de même d'autres 
catégories d'habitants du village; par exemple, les scholaires, les individus rat- 
tachés aux burcaux. — Il faut ajouter que ces règles s'appliquent quelle que 
soit la qualité de l'acheteur : que ce soit un: « ôuvatos À rpospxetwpévos Ouvat® 
etre noktixe elte Éxxhectactixg tuydv énisxônem » (9 ?, p. 254); — un spathaire de 
ceux qui habitent Constantinople: — des magistrats inférieurs (xarwtegor &yovtec); 
enfin les monastères pauvres (ta Évte)estepa Tüv povastéptwv). Tous ceux-là ont 
droit à la restitution du prix payé, et non seulement à la restitution du prix, 
mais des impenses nécessaires ou utiles. 

11 faut remarquer que la restitution du bien au vendeur ne se fait pas tou- 
jours immédiatement. Quand lc vendeur ne peut immédiatement restituer lo 
prix perçu, le bien vendu ost, en quelque sorte, mis sous séquestre et les 
fruits sont affectés au paiement de la somme due. Cela arrive quand le ven- 
deur est une communauté pauvre : éyétw mp0; ToÙto TocoUTwv YpOvVEY Tpoobesuiay 
Gt” Gouv àv 6 dixdtuwv and Tv EG VTEv xaoTtwvy œu)koyiortar Ouvaolar ed}utwbñvar 
xà tiunua. — D'une manière générale, quand le vendeur, qui doit restituer le 
prix, parait incapable de payor les sommes ducs, on nomme un séquestre de 
l’immeuble acquis pour tout le temps qui semble nécessaire pour recueillir, du 
revenu du bien, le prix restituable et les impenses faites. Le plus souvent, on 
laisse l'immeuble entre les mains du vendeur, à la charge pour lui d'en re- 
cueillir les fruits et de désintéresser l’ancien acheteur, auquel on reconnaît, au 
reste, un certain droit de contrôle. — Si le vendeur n'avait, pour vivre, que lo 
revenu de ces biens, il en retiendrait ce qu'il faut pour subvenir à ses pre- 
miéres nécessités et à l'exploitation du champ, le reste seul passant à désin- 
téresser l'acheteur (8 2, ad finem). 
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les contrats conclus entre gens de condition égale. Il ne fau- 
drail sans doute pas s'exagérer en fait la portée et les consé- 
quences de ces dispositions. Les relations contractuelles ne 
sont pas bornées aux relations entre personnes appartenant 
strictement au même groupe ; les relations sont permises 
entre personnes appartenant à des classes sociales voisines : 
par exemple, entre les notables de la communauté et ceux qui 
viennent immédiatement après, scholaires et soldats ; entre 
les pauvres du village et ceux qui leur sont immédiatement 
supérieurs; entre les civils (moktai œorpareüror) et les scholaires 
et les employés de bureaux (oexperixoi). — Ce n'est pas tout;. 
dans le cas de nécessité, pour atteindre certains résultats 
nécessaires à la vie sociale, on est prêt à se départir de la 
rigidité des principes. On admet, par exemple, comme par- 
faitement légitime qu'on se dépouille de son patrimoine pour 
payer une dette fiscale, pour doter une fille qui se marie 
avec le membre d’une autre communauté ; quand on n'a pas 
d'autre moyen de lui constituer une dot. Dans ces cas excep- 
tionnels, on admet que le débiteur en détresse et le père 
de la fille peuvent, nonobstant le droit de préférence des 
covillageois, se défaire de leur exploitation au profit des 
habitants des villages voisins faisant partie de la même mé- 
trocomie. Mais tout cela n'est pas le droit commun, c'est 
l'exception. Le droit commun c’est, pourrait-on dire, l’in- 
saisissabilité du foyer domestique pour les habitants des 
communautés de village; — leur droit de préemplion sur les 
biens des covillageois vendus; — l'interdiction pour eux en 
principe de contracter avec plus puissants qu'eux; — enfin le 
droit de préférence qui leur appartient sur tous les biens des 
grands qui peuvent se trouver mis en vente sur le territoire 


du village. 


Ce dernier droit de préférence des covillageois sur les biens 
du puissant, situés dans le territoire du village, me paraît ré- 
sulter de l'interdiction absolue , faite par la novelle de 947, à 
tous les puissants, quels qu'ils soient, d'acquérir à l’avenir 
dans la communauté de village. Mais il est besoin ici de quel- 


ques explications. 
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Les biens que les puissants possèdent dans les commu- 
nautés de village peuvent être de deux sortes. Ou bien c'est 
une exploitation parfaitement indépendante, sans lien aucun 
avec l'exploitation des autres habitants du village ; ou ce bien 
se trouve étroitement rattaché à l’ensemble des immeubles 
qui appartiennent aux membres de la communauté de village. 
Notre novelle VI de 947 pose la distinction dans le passage 
suivant, $ 3 (p. 256) : 

a Auvatoÿ nposumou rinpioxovtos À &AÀWÇ ÉxrotoumÉvOU ouvEwp ON rportuGoô 
roc xumpirac, Êv ol eistv avaxexorvwuévor, À yuwple Tic éxéivou vous À Tüv bddtuv 
À Tov épéuv où Guvavrar Grorxetodar * bnèp de ToÙ dyopaoToë voeitur, Îv” éav BéAN 
ToÙTe 1LÔvOv RAPAXPATEV, TOV Ûe AVAXEXOLVEWUÉVEV ÉXOTRVUL, Étn Ébouaiuv * eidè 
x ToÙ ÉxROLOULÉVOY xtiuutos Sort tt xat fÜtoauoTaTov À To 6Àov ap 
Covrut ayopaot n Toù hou étioraotur. » 

Des biens vendus par le grand établi dans le village, les 
uns sont des biens « à où [les covillageois] sioiv avaxexoivwuévot », 
des biens sans la possession desquels ils ne peuvent conduire 
leur exploitation, comme les eaux, les pâturages des mon- 
tagnes : {upts the éxécvou vouñs À Tüv bédrov À Tüv épéwv où Buvovrar Giorxeto Ont ; 
ces choses, les habitants du village les possèdent en avaxorwvwats, 
en commun avec les grands. Les autres biens apparaissent 
dans le texte sous la désignation de têtocustutor. 

Relativement aux premiers, la novelle décide que les co- 
villageois auront, à l'exclusion de tous autres, le droit de 
préférence. La possession de ces biens par un autre nuirait 
trop à la communauté. L’enscmble des biens de la commu- 
nauté et les choses en question forment un tout unique. 

De quelle nature est ce tout? à quel principe doit-il sa 
consistance? Les grands et la communauté sont-ils xotvvo, 
pour mieux dire dvememyuévo, où simplement éuorekei ? Dans 
un grand nombre de cas, ces biens, dans lesquels la commu- 
nauté et le grand sont avaxexowouévar, semblent bien former un 
tout naturel. Il est d'autres cas où le rapport existant entre la 
communauté et le grand semble plutôt être un rapport d'épotehéte. 
Tel nous apparait le rapport dans le passage de la Peira, IX, 9, 
dont il faut rapprocher IX, 10 et XV, 10, qui tous les trois 
se rapportent à la même affaire. 

Peira, IX, 9 : « ôte ôte duvarot Oixatovrar nepl xrnpatuv 2vaxovoceus 


Y . / \ L] CO C en s / 4 \ L = 3 , » , 
OVTUWV LODLTELS, Tè (LEV OLXEUX AVTUY ONUUGIX T'YOUV TA EV TU) iswxoÔtx 6) vx YA YO - 
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peva Éxaotos haubaver, Tù Ôë Rom rüv Onuoslov, et xal mod eiot xul oyedov 
el mepuhédemrar rokirnc, Éxeivos Gixaoütat Éperv movrd Ta Tüv joplov éxotiyte 
Onuooux, xat oÙ Suvarol êx Toutuv uaxoëv dnelfAavrut. » 

Pour le puissant êlre en avexowwats avec les ywprrm c’est, on 
le voit ici, posséder des biens qui figurent sur le cadastre 
avec les tenures des aulres villageois : « à êv rü lowxodxp avaypa- 
oôuevr. » Si ce texte ne paraissail pas assez probant, le t. XV, 
$ 10 de cette même Peira ne laisserait aucun doute. Le puis- 
sant en évaxoivwo avec Îles zupiru, c'est ici le monastère de 
Blachnas. Les choses possédées en communauté avec le cou- 
vent sont dites (1) : « tà ëv 19 avaxovooet toù ymplou émbnrouueva. » 
Les unes et les autres, les tenures du couvent et les tenures 
des ywptru, sont également porlées dans l'isoxuäxov toù ywptou. 
Dans cet icoxwäxov, il y a une page pour chaque tenancier, et 
le monastère a la sienne comme les autres villageois au nom 
de son abbé (2). Tous les tenanciers portent le nom commun 
'icoxmôixapror, Et c'est d'après les indications de cet « faoxmôfuov » 
que se règle la possession de chacun des parçonniers (3). 
Mais il faut ici faire une remarque importante. Le droit des 
puissants et le droit des xwpgiru sur leurs biens respectifs, situés 
dans le village, semblent n'avoir ni la même nature, ni la 
même étendue. Le puissant possède par lui-même, en vertu 
de son droit propre; ce droit ne s'étend pas au-delà de sa 
possession, nettement indiquée et délimitée par l'isoxmdtxov. Le 
droit des xwpitæ paraît plutôt un droit collectif de la commu- 
nauté entière, portant sur l'ensemble des biens possédés par 
eux tous. En sorte que, tandis que le puissant prend pour lui 
seulement la quantité de terre correspondante aux ônusotæ, qui 
lui sont altribués dans l'ivoxwdixov, les ywpirar ont tout ce qui 
reste, fussent-ils réduits à un seul (4). 


(1) P. 46, in capile. 

(2) « ton Ev to atiy tç uévns yÉypantar * étélene Dar FYOULEvOs... » 

(3) « étorwaes à payiitpos va ëx Toù ÜnotTetTayuévoy rai TA AvaxotvwcEwG Toù Ywpiou 
Ta Ênuonrx Crargewatv x Toù iaoxmdixou.. » Et encore, ce qui est la mème chose : 
« ei dt où Cnvnim [ôta anoderfewv Éyyodpey À aypapov Êtarpñoar to d:netoy xtwa] àxo- 
Nbr ÉE avadrspou Toÿ 6).00 bnotetTayuévou ToÙ Ywpiou TV KEOLÉXGUTAY adtY Tv Ênuo- 
OÙWY AUTTS YAVe D 

(4) IN, 10! « za mev oixeïa aur@v ônuésia hyouv Ta ev Ta ivoxoëixm àvaypapéueva 
Éxastes J'auéaver.. Ta Ron Tüv Ônpogiwv, el xai no))a elot rai ayeddy els neprhékentat 
nohitne, Éxelvos GtratoUtar Éyeiv mévra Tù Tv xwplwuv Éxotixia nuoaix... » 
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Nous trouvons le principe nettement formulé dans la 
Peira, IX, 10, et nous en trouvons la pleine confirmation 
dans le titre XV, 10, du même recueil (1). 


_ Aux « Onuosiu ëx Toù bnoteruymévou xal thç dvaxotvwaéws ToÙ {wpiou », 
possédés par un ôvwuros, les mêmes textes de la Peira, que 
nous venons de citer, opposent, eux aussi, l’autre catégorie 
de biens possédés par les êuvéro dans l’intérieur du village, 
dont parle la novelle de 947. 

Ces biens, nos textes les appellent idtosrata. Nous voyons par 
le t. XV, 10 de la Peira, qu'on emploie des procédés tout à fait 
distincts pour délimiter les biens de l'une et l’autre catégorie. 
Pour Îles « ônuoolx ëv avaxowwoer où ywpiou » possédés par. les 
grands, on se sert, nous l’avons vu, pour en déterminer la 
contenance et en faire la délimitation, de l'isoxwôxov, de la 
matrice cadastrale du village où figurent les ômuosix de tous 
les possesseurs, puissants et autres. Pour déterminer la con- 
tenance de l'idtoorurov de la movn et le délimiter, on a recours 
aux témoignages écrits ou non écrits et, sans doute, aux en- 
quêtes par tourbe (2). 

Il arrive, au cours des âges, que ces deux catégories de 
biens de puissants viennent à se confondre. Notre texte 
vise précisément ce cas : « ouveyÜnoav of épor, emerÔn À povh xui tôtoo- 
turov elye mpovoulov xa avaxoivworv els td yewplov Tüv Évuxlwv.. ebpe ykp Éyoucav 
Tv povhv Onuoctov xal and merrhécews Évouuévnv eiç td idlosturov » (3). 

On voit maintenant ce qu'il faut entendre par les choses 
a Év Tÿ avaxouwboet +05 ywpiou », les choses pour lesquels les puis- 
sants sont parçonniers, et par les tälosrare. | 


Notre Constitution de 947 marque les droits de préférence 


(1) Les ayants droit du monastère protestaient, en effet, contre l'application 
que le juge leur faisait du principe. Ils lui disaient : « Ôix ti äutois ê&s Tv 
Aounñv Tüoav Toù ywplou, rai où Tapéyers aùtoic Ta oixeïa Ônuôata. » — Et le juge, 
s'en tenant toujours au principe, répond : « iv& éxeivors Tà olxeta OiatpeÜdat n- 
uootx xai 2dGwmtr Taëta. Kai Ta AoëT ywpirima oTotyeïa, eimeD xai vATLOY LOVOY HEpt 
Réheurtar Év To Yupio x Tv noltév xInpovauobv, Ad6n Tavra vai ÉYn * HLOTIMÈTE 
yap Toto bnep Tävras Tobs Éuvarodbs Épetv Tù Tv éEahetphévrwv ywpiTüv Ênuoocia. » 

(2) « 6 uäyiotpos dixdiwv ébepiouro fva To idiootatov xtua TA: untpomÉdeEw: mE- 
ptoptoôn À Aypdpots À ÉVYPdpO:s ManTuplais..……. édnpioato ÔÙ ànodeiéswv meotop:o0ñvat 
tÔ IDLOGTATOV XTAUA. 2 


(3) XV, 10 (p. 46). 


120 OBSERVATIONS SUR LE DROIT DE [lpotimnais 


des covillageois sur l'une et l’autre de ces deux classes de 
biens possédés par les puissants dans l'intérieur des villages (1). 
Le droit de préférence des 7wpiru semble s'exercer sur l’une 
et l’autre catégorie; mais. il ne s'exerce pas, dans les deux 
cas, absolument de la même manière. Le passage, au reste, 
est assez obscur, et nous ne sommes pas sûrs de le bien 
comprendre. 

S'agit-il d’un idtéotarov xrmue, joint à des biens év LVAXOLVUIGEL 
yuplou? — ei Ce ëx roù éxrotoumévou xrruuros éote tu x idiocusrutov; C'ESl- 
à-dire nous trouvons-nous en face d'une situalion analogue 
à celle qui se trouve indiquée, Peira, XV, 10 : « énerôt % wovn 
xat a) idtootatov elye TpGvOLOov xat D) avarotvwav sic ro Jwptov », OÙ 
nous voyons des êmuôctæ, dépendant de la commuuauté de vil- 
lage, et un täworaro confondant leurs limiles et cependant 
à un même propriélaire à des litres différents? Les ympiru: 
qui ont le droit de préférence doivent, pour user de leur 
droit, retenir le tout ou renoncer au tout. Ils ne peuvent pas 
revendiquer les « ênuocta év dvaxowwoer » en laissant l'itécrerov au 
premier acheteur ou vice versa « # *ù 8)ov œvxyxalovrur Gyopacut À 
ro 6kou éfioraaôur. » Leur droit de relrait ne peut pas s'exercer 
sur une partie de la possession vendue, à part de l'autre. 

Dans la seconde partie du passage cité, la novelle vise un 
autre cas : 1° « duvatoù rpocwnou ninpaoxovros À dAdWe ExmotouuévOou quvew- 
pan rpormäolar Tobe yupitas êv oÙc eioiv avaxexowwuévor, À ywgis ris 2xelvou 
vouñs À Tov Loatev À Tov Épéuv où duvavrar Grouxetoôar * — 2" brebôs roù 2yo- 
paorob voeitar Îv édv ÜéÂn Tobto uôvov rapaxpateiv, Tv ÔÈ Gvaxexotvmgéver 
ExoTAvav, Éyn ÉÉouctav. » 

Volontliers, on croirait cette seconde partie du lexle al- 
léré et on scrait lenté de proposer des correclions : au lieu 
d'ayosaoris, par exemple, un autre mot ayant la signification 
contraire de vendeur. Mais, somme loute, le lexle peut s'inter- 
préler tel quel. — Il est question encore ici du droit @e retrail 
s'exerçant sur le bien vendu par le puissant, alors que ce 
bien comprend, comme plus haut, une part en 2vxowwse avec 
les 7uwpiræ, el une part formant un xréua iiôsrurev. La première 
partie de notre passage formulail le principe, qu'en pareil cas, 
les zuwpiru, s'ils veulent user de leur droit de retrait, sont 


(1) P. 256. 
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tenus (avayxatovr) de racheter tout ensemble les choses, « ëv 
avaxotwwoer Toù goplou », et le « tt itosüstutov. » Cette seconde, 
au contraire, envisage la silualion et l'intérêt du premier 
acheteur (&yopxors), et lui reconnaît la faculté, s'il lui plaît, 
de retenir définitivement dans ses mains le « ri itosüstatov » (1), 
à la condition d'abandonner les choses « év avaxotwvuast où ywpiou » 
aux xogiru, qui ont sur elles un indiscutable droit de retrait. 

11 suit de là que si les xwpitæ ont un droit de retrait cer- 
tain sur les choses « êv oÙç elouv avaxexotvouévor », ce droit n'existe 
donc plus que par la tolérance de l'acheteur, lorsqu'il s'agit 
d’un « rt iiosuotatov », d'un « xtrua idtwoararov. » L'acheteur peut 
forcer les xwpitu, voulant exercer leur droit de retrait sur les 
avexexouvouéve, à prendre en même temps le « xrrux idiatarov », el, 
en revanche, il peut, s’il veut, ne leur céder que les avaxexot- 
vouéva, se réservant pour lui le xriua idtocratov. 

De droit de retrait des xwpiru sur les xriua iätoorarov du puis- 
sant, en réalité, il n'en existe donc pas. Il reste que la novelle 
de 947 interdit absolument, sous peine de nullité, à toul 
puissant toute acquisition dans les conmmunautés de village. 


Cette conclusion a son importance. Elle nous montre préci- 
sément la {imite des privilèges exorbilants du droit commun, 
que la volonté réformatrice des empereurs de la première 
moitié du dixième siècle à cru devoir accorder aux commu- 
nautés de village. Elles reçoivent le droit de retrait sur les 
biens des puissants ev évaxavése sans qu'il y ait réciprocilé en 
faveur des derniers. Mais quant au xräua {dotarov, le puissant 
reste libre d'en disposer en faveur de qui il lui plail, entre 
toutes les personnes à qui la loi n'interdit pas les acqui- 
sitions dans les communautés. 

Le règne de Nicéphore Phocas marque un moment d'arrêt 
ou plutôt de recul de la législation proteclrice des commu- 
nautés de village. | 

La Novelle de cet empereur de 967 (col. III, nov. 20, p. 298) 
est certainement l'expression d'une réaction aristocratique et 


(1) Ainsi je comprends Iles mots : Ünëp de To äyopaotoù .. e&v Dély ToûTo 
Wévov mapaxpateïv .… — Toùro pévoy, c'est une cerlaine chose, et une chose 
idtoauTrtatov qui s'oppose aux choses « évaxerotvwpeva. » 
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militaire, et témoigne de tout autres idées sur le person- 
nage du puissant que celles qu'en ont eues les cmpereurs 
précédents. Au lieu d'être considéré comme nécessairement 
oppresseur, il paraît, au nouveau législateur, avoir pour fonc- 
tion sociale naturelle d'être pour les pauvres un appui et un 
soutien (1). Aussi la nouvelle législation lend-elle à restrein- 
dre le plus possible les privilèges des communautés et à réta- 
blir à ce point de vue l'équilibre entre elles et les puissants. 
La prétention de Nicéphore est de se montrer impartial, à 
l'instar de Dieu également bien disposé pour toutes les 
classes de son peuple (2). Il conserve la législation anté- 
rieure, sauf sur les points où elle peut blesser les droits el 
les prétentions des puissants. 

Un de ces points c'est le droit de relrait des ywpite sur 
les biens des puissants év évaxoivwcet gwplou, sans le droit réci- 
proque des puissants sur l'évexoiwats ywptou (3). Un des objels 
essentiels de la Novelle, c'est justement de supprimer ce droit 
de retrait des yuoirx sur les biens « êv avaxoivwset ywptou » des 
puissants : Gore ph mpormäoôar todbs mévnrus etc To SumwhoUmwevov xTr pue ToÙ 
Ouvatoÿ, unte £6 6uorehelæs unte EE AVAXOIVW GES, XAVTE GTOUTIGITUE KÉVTE 
rolrixôt épeupioxovrat (4). Le droit de retrait sur les têotere du 
puissant n'existe pas au profit des xwpire, el Nicéphore Phocas 
supprime celui qui existe à leur profit sur les biens « ev dva- 
xoivwset. » En même Lemps on relâche de la rigueur qu'on a mise 
avant à interdire aux puissants toute acquisition dans les com- 
munautés de village. Si les grands, tenant de leurs parents 
quelque immeuble dans l'intérieur d'un village, en profitent 
pour y acheler, au mépris des lois, quelque autre pelile 
chose (5) : suexpa riva xa luyoatk tômuæ, où ils construisent ensuite 


(1) tv Toûtou néliv Gtabéyeodar Georoteiav 4pyovrixdv mpéaumov, Tà TpÔc var aug 
On} ovOTL xaÙ WPÉdELAV TOY GUUTUAPAXELUMÉVEY ÊV TOÛTU TEVNTIV AVAPALVÜMEVOV. 

(?) Voir le préambule de la Novelle. 

(3) xw)Vovres Toûs Ouvatoës à Ta Tv Revñtuv Te vai crpatuutaiy ÉEwvetoba ai 
XxaÂGÇ HOLOUYTES, HCOGEBevtTo OÈ Ev avutÿ xai Tv rpotiunais Tous révntas GÉEN VAI Eic 
Ta Tv Ovvatv xTAUATA LÀ MÔvov ÉE avaxotvoaewc &))ùx xaiÉE dumoTedlEiRe. 

(41 Je ne m'occupe pas ici des mesures relatives aux biens des soldats, C'est 
un sujet qui, pour intéressant qu'il soit, ne rentre pas dans notre étude, 

(5) La Novelle distingue suivant que le retrait provient àE éuore)eslas ou éf 
àävarotvwcewg... Nous avons suffisamment défini, ce nous semble, ce qu'il faut 
entendre par les « biens ëv &vaxoivocer xwpiou », nous n'avons par conséquent 


EN DROIT BYZANTIN. 123 


de grandes et luxueuses maisons, une autre Novelle de 
Phocas, de la même année 967, décide que les puissants ne 
-seront point expulsés, malgré les dispositions formelles de la 
loi, des lieux qu'ils ont illégalement achetés, et qu'ils seront 
obligés seulement de payer le double du prix au vendeur, ou 
de lui céder une étendue de terre de même qualité d'une 
double contenance. 

Mais le principe formulé dans la Novelle 20 de 967 (p. 298), 
qui lui donne son importance et sa signification, c’est le prin- 
cipe qu’à l'avenir les transactions ne sont permises qu'entre 
gens de même condition : entre puissants et puissants, entre 
militaires et civils du même rang social : 

Tobs Suvarobs Ex Suvarüv udvov mousiofar tas ÉEmvroers Boulouelx, Tobs de 
atpatiwras xat névnrus x Tüv éuotuv Tabtv Àx/Ovrwv œUTOIs * xut HOTEP TOUTOU 
éxwhboauev TtoÙ uh sEwvetador à Tov Éuvarüv, tres radiv éxeivouç aneipyouev 
ToÙ A Ex nevituv Te xal otpatuorv dnopuv mousiobar Tus Éfuwvioets, Une tv 
épotéAeuxv À avaxolvwotv npobaAleodat ei Gtxatocuvrv. 

La Novelle de Nicéphore marque la déroute des principes 
qui ont animé jusqu'alors la législation : l'avaxowwats et l'éorékeux, 
qui sont d'ordre exclusivement juridique, et le triomphe de 
principes nouveaux qui sont plutôt politiques, et qui procè- 
dent de la pensée de maintenir rigoureusement distincts et 
sans mélange les patrimoines respectifs des différentes classes 
de la population. La politique a vaincu et est venue à bout des 
vieux principes juridiques si tenaces, qui vont trouver un 
dernier asile dans le droit de voisinage où viendront se fon- 
dre toutes les différences que nous avons rencontrées sur 
notre route, et qui agira également entre tous et au profit 
de tous : riches et pauvres, laïques et ecclésiastiques (1). 


C'est maintenant le lieu d'essayer de saisir la véritable 
nature del” « ôuaç xwplou », l' « ävaxoivwats ywpiou », d'en envisager 


pas à expliquer tout au long ce qu'il faut entendre par le retrait &£ ävaxotvw- 
cews. — Il y a retrait &£ ôuote)etac, semble-t-il, quand un puissant possède 
unc lenure dans l'intérieur d'une Üürotéyn située dans un xwptov, et que Îles 
Zwpitat, dépendants de cette même üroxayn, veulent exercer le droit de retrait, 
en qualité d’éuote)ets, sur le bien vendu du puissant duétenç. 

(1) Voir Tomassia ct Bruneck, op. cit, 
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les manifestations, procédant de principes analogues ou voi- 
sins, pour en bien déterminer la place et le rôle. 

A cerlains égards, les Lerres occupées par les ywpiru de l’ « êuas 
xwpiou » sont dans un rapport d'éveulyn. L'avaxoivuon est ävaiyr. 
Le territoire qu’elles forment, au point de vue de l'exploitation 
économique semble être un tout naturel, une « universitas 
rerum cohærentium » dont les différentes parties ne peuvent 
exister l'une à part de l’autre. Nous avons plusieurs textes qui 
l'indiquent nettement. Je citerai, par exemple, la Constitution 
de 947 de Constantin Porphyrogénèle (coll. III, Nov. 6, $ 3, 
p. 256) où, à propos de biens « êv oÙç etat avaxexorvwuévor où ywpirat », 
il est fait mention de choses sans la possession desquelles les 
Jwptret ne peuvent conduire leur exploitation, comme les eaux, 
les pâturages des montagnes : « À 7upiç Tñc éxsivou vouñs À Tüv 
botruwv À Tov épewv, où duvavrar Gioixeroôar ». EL encore Peira, XXXVIIT, 
$ 2, qui vise le cas où il n’est pas possible de partager entre 
les ayants droit les montagnes et les pâturages qui font dif- 
ficulté et où la jouissance indivise s'impose (1). 

Mais si l' + dvaxoivwots yuptou » tient de l’avauiyn, elle tient aussi 
l' « bnoteraymevov », de l’ « éuoteeix. » Nous avons vu par la con- 
stilution de Nicéphore de 967 (coll. III, Nov. 20, p. 297 
et 298) qu'il arrive aux zupita de prétendre un droit de retrait 
sur des biens du puissant à titre d'’époreket, en vertu d'un 
rapport d'émotehelx * Tobs névnrac Thv npotiunorv déyeoar els Ta Tév uvaroiv 
XTAUXTE , [An MOôvov € dvaxnvmceus GÂÂX xal €ë éuoreheiuc... Le ti- 
tre XXXVII, $ 2 de la Peira, montre, qu'à la rigueur, l'ôua 
Zwpiou pourrait ne former qu'un seul énoteræyuévov, et que Île 
Grmosioy payé pour la jouissance des tenures ou pâlurages 
forme un tout que paient collectivement tous les membres 
de l'éuxs; puisque les immeubles tenus peuvent se partager 
« Guxtpeïoôar 1x mosoû roù Ênuosiou. » D'autre part, la Peira, XV, 10, 
montre non seulement la possibilité du fait, mais sa réalité. 
On y voit (p. 46, I. 26) l’ « avaxowwats toù ywpiou » qualifiée 
« Oroterayuévov », et les tenures de chaque habitant détermi- 
nées d'après sa quote-part dans le montant total de l'impôt : 


(1, ôte Éav Éywot no)dor voudôta, xai un Éyn pavepobç Tobs 6pouc to olxeiou Exasto:, 
elpëv écri duvatôv, Get Oiduipeïc bar Êta mocoù Toù ônpostou….. Fi dE où ôüvavtar oi 
Gpoi Grarpelfvar…. 
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Erüroce 6 péyiorpos Îva èx Toû Énorerayuévou xx rs avaxovceus Toù ywplou rà 
Onpoote dtuipelGorv ëx Toù isoxwmixou xal Gifpnae tata... anokaôn € avadxomoü 
To 8Àou ÜrorTeruyumévou ToÙ ywpiou Tv rpocfxousav ati TÜv nposiwv 
arts yiv. Les habitants de l'ôuxs sont qualifiés reksotdt; ouvre- 
Xeorat (1). Il ne semble pas, d'autre part, que les puissants qui 
possèdent des ômuécie dans l'intérieur du village se distinguent 
à ce point de vue des autres ouvréksotu, les pupitre. Ils figurent 
comme ces derniers dans le même icoxwôtxov, ont, comme eux, 
dans la matrice, leur page ouverte, leur oyos : comme les 
xwpiru, ils sont bien des ouvrekéotu. Sur un seul point, les 
grands se distinguent en ce qui touche la possession de leurs 
Snuésuw dans la communauté du village des autres ouvrekéora 
gwpiru : c'est que la part des suympira ne leur accroît pas à 
eux, mais bien aux autres membres de la communauté ; les 
membres proprement dits de la communauté, les nevies, ont 
sur les biens de leurs ouyupiruu un droit de préférence 
qui exclut tout droit des puissants, possesseurs de ônuôote, 
sur ces mêmes biens (2). Seuls les grands, possédant 
dans le territoire du village des biens à titre d' « idtostatov 
xriua » (3), ne sauraient être dits ouvrekéorn et se réclamer de 
l'éuotéleux. En revanche, il leur arrive sans doute d'invoquer, 
pour appuyer les prétentions téméraires qu'ils peuvent avoir 
sur les biens des ouyswprr, un rapport plus vague qui serait 
celui de l'avaxoivworç dont nous trouvons la mention dans la No- 
velle de Nicéphore Phocas, coll. III, Novelle 20 , p. 297 et 298 
çan. 967) (4), et qui témoigne que, bien ne payant pas d'impôt 
commun avec les autres ouygopirer, 11S se considèrent comme se 
trouvant cependant avec eux, par le seul effet de la situation 
de leurs biens dans le territoire du village, dans certains 
rapports difficiles à définir, à peine reconnus par la loi, mais 
ayant cependant, ea dépit de tout, une certaine consistance. — 
Qu'’arriverait-il si dans une communauté de village les ouyyw - 


(1) Novelle de Basile Bulgaroctone de 996, coll. III, 29, p. 310 : ôc ouveté).et 
rois ÉautToÙ cuyywplrats. 
(2) P. 46: eines nai vnmioy pôiov n:srhétemtar Êv Tw /w2te x TOY HOMTY À N- 
ovouodv, Àaën nävra xai Eng mpotipätar yap Toùro dnèo nävrac Toùs Ouvatobe Eyeuv 
ra Tv éEaksipévTwv YwpiTüv Ônuocla. 
(3) Peira, XV, 10, p. 45, 1. 33 et 35 et p. 46, 1. 7, et Nov. coll. 111, 6, p. 256, 
1. 15 : ei3e x toi éxrtotouymévou xtapatos éatt xai iôtosÜaTétov..……. 
(4) uù pévov à évaxoivwTews &XAXG xai éE Ouorekeidc. 
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pitat venaient à disparaître? Peut-être la logique des principes 
juridiques amènerait-elle à admeltre que, qu'à défaut de 
_cuyrwpiræ, les biens sans maitre accroîtraient aux puissants 
éporekets, el, à défaut de ceux-ci, aux puissants se trouvant 
avec les ouyswpira: dans un simple rapport d'avaxowwors. Mais les 
principes de la législation réformatrice du dixième siècle, — 
interdisant les acquisitions des grands dans les communautés 
de village, — écarteraient d'abord cette solution. 

La notion de la communauté de village, de ce groupe de 
guvrehéotat payant chacun leur quote-part d'un impôt unique et 
ayant droit de préemption sur les biens les uns des autres, 
ne peut être parfaitement connue qu’à la condition de faire 
un retour sur la législation fiscale du Bas-Empire et un rappel 
des principes essentiels de celte législation. 

Nous verrons comment la notion d'éveuiyn, d'universilas 
rerum, que nous avons trouvée jusqu'ici à la base de tous les 
rapports de xporuñox, a été singulièrement modifiée, étendue, 
transporlée du domaine de l’économie politique et du droit privé 
dans celui de la législation fiscale et de la politique ; comment 
elle a pris l'aspect nouveau sous lequel elle se présente dans 
les communautés de village et dans le « patrimoine collectif 
des autres classes sociales à l'intéricur desquelles existe entre 
tous les membres, au bénéfice l’un de l’autre, un droit de 
RROTIMNOL. D 

Dans mon livre Démocratie et Régime fiscal (1), j'ai essayé 
de montrer dans la peræquatio la racine de l’ért6okn justinienne, 
de l'éx:6okn éuodoiluv, Je demande la permission de renvoyer à 
ces pages (p. 142-179). Je résume ainsi ma doctrine à la 
page XIII de la table : « L'ensemble des domaines publics, 
situés dans un méme territoire, semble former une même 
masse soumise à une redevance unique, dont le montant 
répond au nombre total des juga. Ces domaines « fundi 
patrimoniales, .fundi patrimoniales in conditione propria 
conslituti, fundi patrimoniales privato jure salvo canone 
empti, etc., » se donnent en principe à l'adjudication. Il est 
naturel que le lot de chaque adjudicataire comprenne une 


(1) Platon G., Le régime fiscal et la démocralie à Athènes, à Rome el de nos 
jours. Paris, Giard et Brière, 1899, in-8° [XX-347, p. 151-152]. 


MN à 


EN DROIT BYZANTIN. 197 


même proportion de terres de différentes espèces. La peræ- 
quatio a pour objet le maintien de cet équilibre, de cette 
proporlion entre les différentes catégories de terre d'un 
même lot, d'un même possessio. Le peræquator, efisorns vient, 
inspecte la possessio et en arrête la composition qu'il transcrit 
ensuite sur la matrice cadastrale. Sa sentence a pour effet 
d'arrêter la composition de la possessio et de fixer les obliga- 
tions du possessor. À partir de ce moment, les différentes 
parties de la possessio restent solidairement tenues de la rede- 
vance totale; et toute partie qui s'en détache est immédiate. 
ment comme ramenée de force au tout dont elle faisait primi- 
tivement partie. Une nouvelle peréquation seule peut disloquer 
l'ensemble de ces fundi opimi et de ces fundi steriles. Et cet 
ensemble, c'est justement ce que les textes appellent una 
eademque substancia, un patrimonium (1), prétendant désigner 
par là un ensemble indivisible de biens ne formant qu'une 
même substance. C'est cette una cademque substantia, atri- 
buée par le peræœqualor au possesser, qui, à notre avis, paraît 
dans les’ texles relatifs à l’ëx6okn sous le nom de &ypot êjsoëoûho 2). 
Ce sont bien des champs liés ensemble, serfs ensemble, con- 
servi, responsables solidairement de l'impôt. Ces champs 
conservi, cette substantia forme comme une universitas rerum, 
non plus de nature économique, mais de nature fiscale. On 
comprend ce que nous voulions dire tout à l'heure, quand 
nous disions que la notion, en chañgeant de domaine, a 
changé de nature. L'évauyn est devenue d'un ordre particulier. 

Nous avons dit que cette avauiyn et l'éx6on, qui en sort 
directement, semblent avoir apparu pour la première fois dans 
le domaine des fundi patrimoniales (3). Mais il semble que 
ces notions aient bien vite fait de déborder le cadre qui élait 
primitivement le leur. Dès 415, en Egypte, nous trouvons 
l'ëx6of fonctionnant à l'intérieur des vici juris publici entre 
les tenanciers ou possesseurs de ces villages : 1. 6, C. Th. XI, 


(1) La loi 31, C. Th., De annona el tributis, XI, 1 — 1. 10, C. J., XI, 58 (59), 
parle de biens « quæ ex iisdem bonis nequaquam esse monslrantur. » 

(2?) Notre conception des &ypor éuoôotos ne diffère pas sensiblement de celle 
de Monnier, Etudes de droit byzantin, [. L'éx:60)f, paru dans la Nouvelle Revue 
historique du droit français et étranger, t. XVI. 

(3) G. Platon, Démocralie et régime fiscal, p. 155. 
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24. « Quicumque in ipsis vicis terrulas contra morem fertiles 
possederunt, pro rata possessionis suæ glebam inulilem et 
conlationem ejus et munera (ne) recussent (1). Chaque tenan- 
cier du village est considéré comme possesseur d’un ensemble 
indivisible de biens, les uns fertiles, les autres stériles ; et, 
comme les fundi patrimoniales adjugés aux conductores, les uns 
et les autres restent toujours grevés Lous ensemble de la rede- 
vance de la tenure considérée comme une possessio. Mais il 
semble qu'ici, plus que pour les &taxuroyar des conductores, le 
total des redevances dues par les différents contribuables se 
présente. plus nettement comme une redevance unique, une 
redevance collective dont tous les tenanciers sont solidaire- 
ment responsables (2). « Le vicus est collectivement respon- 
sable du montant total de ses impositions. » 

Mais dès lors, il n’y a pas seulement que des fundi opimt 
et des fundi steriles, les fundi conservi, éwoñouha proprement 
dits, qui soient indissolublement unis, et, pour ainsi dire, 
solidairement grevés de certaines redevances : il y a l’ensemble, 
le groupe des biens des personnes qui paient « ensemble, » 
qui sont plus ou moins solidairement responsables du paie- 
ment du montant toll de leurs impôts, considérés comme 
formant un impôt collectif. Et ces biens, indépendants les 
uns des autres, considérés comme des substantiæ se suffisant 
à elles-mêmes, ne présentant que ceci de commun que leurs 
possesseurs paient toùs en même temps : c'est précisément ce 
que les textes appellent des &ypot éuoxivou, entre lesquels existe, 
tout comme pour les a&ypot èuoñoulor, l'ériboi. 

Zachariä, etaveclui Monnier,n’ontdonc pastoutàfait tortlors- 
qu'ils définissent les &ypot éuoxivou, l'un les biens-fonds portés 
au cens sans nom de propriétaire, par conséquenticomme con- 
stituant un tout indivisible, un territoire commun (Gemeinde- 
flur), les «biens des libres paysans d'un territoirefpayant collec- 
tivement l'impôt assis sur l'ensemble des terres et solidairement 
responsables : consortes contribularii (3); le second « l'en- 
semble des biens ruraux d'un territorium, et plus exactement 


(1) Monnier, Etude sur l'ëm6)% : Nouvelle Revue historique de droit, 
t. XVI, p. 135. — Platon, op. cil., p. 135. 

(2) Platon,'op. cit., p. 135. . 

(3) Zachariä, G. des gr. rôm. Rechts, 3° édit., p. 229 et 236. 
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d'un village autonome (ymplov ékeutepxèv), d'une métrocomie 
formant un tout, une unité fiscale et cadastrale ; d'où pour les 
propriétaires l'obligation de payer l'impôt de celui d'entre eux 
qui ne payait point (1). » Et peut-être ne me suis-je pas élevé 
avec toute la circonspection voulue, en tout cas avec une 
suffisante précision, contre leurs paroles (2). Leur tort — et 
c'est là le fond de mes critiques, — c’est de ne pas avoir 
suffisamment distingué la notion d'éypùt émoëoulot de celle 
d'éuorské et aussi de celle d'éypov émoxñvoor. L'éuotehkerx est une 
notion qui se rattache exclusivement au droit privé ou, 
pour mieux dire, l'éuorekeux est une propriété juridique qui 
ne touche que l'ordre de la possession dérivée. Ne peuvent 
être époreket que les tenanciers établis sur les biens, sur la 
propriété d'autrui, que les tenanciers qui cultivent les éypù 
éoëoukd. L'émoêouklu, au contraire, louche l’ordre de la propriété. 
C'est le fait que différents biens sont entre les mains d'un 
même propriélaire, ou, si l'on aime mieux, d'un même con- 
ductor qui fait d'eux des äypor éuooÿlo. La notion de champs 
éuôxnvon est une nolion qui se rattache plus encore que la 
notion d'éuoêouke aux notions de droit public. Pour que les 
champs soient épéxnvoor, il faut qu'il y ait plusieurs possesseurs 
ou propriétaires (je ne dis pas des tenanciers), et que ces 
possesseurs en paient l'impôt en même temps au fisc. C'est 
ce que Zachariä me parait ne pas avoir suffisamment vu. — 
Quant à M. Monnier, je lui reproche d'avoir adopté l'opinion 
de Zachariä sans réserve, sans tenir compte que ce dernier 
rapproche l'une de l'autre et confond presque ces catégories 
de biens si distincts : les œypor ésoxfvooi et les dypor éuoreheïs (3). 
Je lui reproche d'autre part, malgré une indication en sens 
contraire (4), d'avoir fait de celte notion d'&ypor éôéxnvro une 


(t) Monnier, Etude sur l'ér60o)n : Nouvelle Revue historique du droit français 
et étranger, t. XVI, p. 638 et 639. 

(2) Platon, op. cit., p. 161-165. | 

(3) Monnier, 1bid., XVI, p. 64?. « En des termes dont la netteté ne laisse 
rien à désirer, Zachariæ a montré que si les éu6ôouia sont lalo sensu des ôué- 
xnvoa, tous les éuoxfñvau ne sont pas des ôuoëov)a. » « Employé par opposition 
au mot éuéôouia, le mot éuéxnvsa a une signification plus étroite, il désigne les 
biens-fonds appartenant à divers propriétaires qui, sans être ôpéôoua, sont 
portés dans un même cadastre, par exemple, daus un cadastre communal, » 

(4) Monnier, op. cit.,t. XVI, p. 345 : « On doit entendre par ém60)1à éuoxñvowv, 
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notion trop étroite, en s'exprimant de telle sorte qu'on ne sau- 
rait, d'après lui, l'appliquer qu'aux communautés de village. 

Les éypor éso8oëlor et les &ypor éuoxévoo forment donc deux caté- 
gories bien distinctes de biens ; leur notion repose respective- 
ment sur un principe très différent, et il est tout naturel que 
les textes distinguent rigoureusement entre l'ér:6oAn éuoxfvouv 
et l'éxt60à SmoSovlwv ct que l'adjectio, en principe, ne puisse 
avoir lieu d'une catégorie de biens à l’autre. La grande tenta- 
tion du fisc sera justement, comme l'a montré Monnier (1), 
de prétendre faire l'adjectio de l'une à l'autre. L’epitome de 
l'édit de Zoticus, publié par Zachariä : Anecdota, p. 274, n'a 
pas d'autre sens. Je crois utile de le citer : Tivüv pèv énd rüv 
éuoxfvanv À Enrnots Ent Tù éuodoula péperar xal Gures éndyetat Toi 
raüra xexrnuévors, tiv& Où apyhv mepl Tüv éuodouwv Aauéave xat péperar 
rt Tu éuéxnvou, Gmuws dv eiç Tv Tüv émoiouAwv neptéA0n tporov. Oixiav, 8 
xat 4v DOD, oùx anoypapeofar ouûè morixhv sumnoiv À xmov oux axo- 
yeypapuévov o00è SAR muvreAGÇ oudév o pute yeixov téhos À du4LXÔV TpOGYÉ- 
your * Gore ndéve ebAuGEïodar brép éLodoU}wv, ésoxivonv Ér6oAs ét oixia 
À dprou À Étépw rit LÀ éyyeypampéve Tw xivow : « La demande de cer- 
tains [agents du fisc] va des ôpoxñvou aux ôuoôoulx et ainsi les 
premiers sont imposés aux seconds; tantôt, au contraire, la 
demande a son principe dans les ôuéêoukx qui sont imposés 
aux émoxävox, de manière que ces derniers deviennent comme 
des ômédoukx, Quant à la maison, c’est-à-dire la domus, elle 
n’est pas recensée, pas plus que Îes unnonæ civiles ou le 
jardin non figurant au cadastre (xñmovoûx éroyeypauuévor) ou toute 
chose non soumise à l'impositio terrena ou à l'ëmpositio ani- 


l'adjectio ayant pour objet les biens ruraux compris dans un cadastre com- 
munal et non pas seulement les biens appartenant à des curiales. » — La 
mention que fait ici M. Monnier des biens appartenant aux curiales me paraît 
brouiller la netteté de sa notion. De même, je le trouve sévère pour Loyseau 
(p. 640-641), qui me paraît avoir touché la vérité de bien près dans ce passage : 
« Qui est en effet restreindre le mot ôuéxnvoo; à une signification fort conve- 
nable, pour signifier ceux qui tiennent des terres non seulement de la même 
baillée, mais encore quæ simul in censum referebantur, c'est-à-dire qui 
avaient coutume d'être écrites ensemble sons même nom et en un seul article 
au papier censier. » En parlant ainsi, Loyseau laisse au mot ôuoxñvsoc toute 
son élasticité de sens et en permet l'emploi pour des rapports plus étendus et 
plus lâches que ne sont ceux qui peuvent exister entre les membres des com- 
munautés de village. Et en cela, Loyseau a raison contre MM. Monnier et 
Zacharia. 
(1) Op. cit. Ibidem, t. XVI, p. 347 et suiv. 


EN DROIT BYZANTIN. 131 


malium (yeixov rélos À Yuyixèv); en sorte qu'il n’y a pas à se pré- 
occuper d'ér160)ù émodoulwv ou d’éxt60k) éuoxfvowr en ce qui con- 
cerne les panes civiles ou toute autre chose ne figurant pas 
au cens (1). » 

L’Allelenguon, cette invention fiscale de Nicéphore Genicus 
(802-811), qui figure au premier rang parmi les mesures tyran- 
niques qui ont rendu odieux aux historiens byzantins le nom 
de cet empereur, n’est, comme l'a très bien vu Monnier (2), 
que le triomphe de ces vieilles prétentions des agents les 
plus cupides du fisc et la suppression de la barrière qui 
s'élait maintenue tant bien que mal jusqu'alors entre les 
éudxnve et les éuéSoukx. On ne distingue plus, comme le voulait 
déjà la fiscalité byzantine du temps de Zoticus, entre les 
épédoulx et les éuéxnvau. Les propriétaires des éuéôoulx étaient 
déclarés solidaires du paiement des impôts des propriétaires 
des ôpoxnvox : Seutépav odv Taûrn xéxwaiv auvétake orputéveodar mrwyobs xal 
tonAtbeo@ar rapè Tüv êo y opuv rapeyôvruv xal ava vf voulouuta Tü Onuosle 
xal aAXeheyyüwç Ta ônudcux, dit Théophane, édit. Par., p. 411. — 
Zonaras, XV, 4, P.,11, 123. Dind , II, 371, porte : à rüv éxo- 
puv téÂn Todc eünopouvras elorpartecüt.. 

Que par ces émoywpa du texte de Théophane il faille bien 
entendre, comme le veut Monnier {3), les propriétaires 
d'épéôoulu, cela résulte de tout ce que nous venons de dire; 
et, s’il était besoin, de ce fait encore que la mesure fiscale de 
Nicéphore semble avoir été reprise par Basile Bulgaroctone 
dans sa réforme à laquelle on donne le nom d'allelenguon, 


. (1) Ainsi je comprends le toxte ot lo rétablis, — Zachariæ le lit comme il 
suit : xai géperar éni tà éuéxnvaa. "Onws dv eiç Tèv Tüv éuoôoÿkwv Tepté]69 TpéKov, 
oixiav, 8 xai ÿv DOD, 8x ànmoypapesbat oÙGÈ moktrixhv oirnoiv, À xATov oÙx aroyeypau 
mévov oùôè &1)o ravrelws oùbèv, & units yelxov Téhoc À Yuytxdv mposyéyoantar. "More 
unôéva etafetobar Ünèp éLoËoUAWV À époxfvowv Ént6ods me oixiv À proc À Étépe tevi 
Un Éyyeyoauuév T® xhvow. — La lecture de Monnier (p. 350) ne me paraît pas 
assez simple. 

(2) Op. cit. Ibid.,t. XIX, p. 237-240. — « L'ancienne barrière qu'on avait eu 
tant de peine à établir et à maintenir, dit-il, p. 237, entre les éuéôovlo et les 
éuéxnvoux tombe avec fracas. » — P. 239 : « L'éx:60)à, sous Nicéphore, s'est 
transformée : elle change de noi ot s'appelle l’Allelenguon; on n'y distingue 
plus entre les éuéêoula et les époxnvou, entre les biens des puissants et les biens 
des humbles ; il suffit que les prædia soient voisins », et il ajoute que l’ext60)à 
ainsi transformée s'applique aux prædia urbana comme aux prædia ruslica. 

(3) Up. cit. Ibidem, t. XIX, p. 237. 
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et que Cédrène (1) définit en disant qu'elle consiste à faire 
payer l'impôt des pauvres par les puissants, mapa rüv Guverüv. 
Mais les puissants ne peuvent être que les propriétaires de 
&ypor éuôôouko. Et ces propriétaires d'éusdouiu, ainsi déclarés 
solidaires du paiement de l'impôt des rrwyot, ne peuvent être, 
comme le déduit encore fort bien M. Monnier, que les pro- 
priétaires d'éypor ôuôdouko voisins, éuoywpor (2), les propriétaires 
d'ôpédoulor qui habitent le même district : xwpx (3). 

C'est ainsi qu'au cours du temps la nolion de l'unité fiscale, 
de l’universitas rerum artificielle due à l’action de la fiscalité, 
semble donc s'écarter de plus en plus de celle de l'unité na- 
turelle, de l'universitas rerum introduite par la force des choses 
et les besoins de l’économie rurale dans le domaine du droit, 
et dont nous avons pu suivre le développement et les effets 


(1) Cédrène, His!. comp., p. 706, B. IT, 456. Cf. Zonaras, XVII, 8, p. 224; 
Dind., IV, 119. 

(2) Monnier, op. cit. Ibidem, t. XIX, p. 235. 

(3) Je me permettrai de remarquer ici que M. Monnier (p. 240 in capile et 
238), à mon sens, a trop vite fait de ne plus admettre, aussitôt après la réforme 
de Nicéphore Genicus, la distinction entre les éuéôoula et les épéxnvoc, et de ne 
plus voir partout que des champs voisins. En réalité, la distinction subsiste 
toujours et la xaxwots consiste justement en ce que les &ypot éu68oviot éuéywpo, 
en tant que tels, sont chargés des impôts des éuéxnvoot de leurs districts. — La 
notion de voisinage finit par dominer, mais c’est plus tard : nous avons vu 
dans le texte que l'allelenguon de Basile Bulgaroctonc consiste précisément, 
d'après l'historien Cédrène, à fañie payer l'impôt des pauvres tapa tüv êuvarüv. 
— M. Monnier veut en même temps que la transformation de l'ém60o), qu'est 
l’'allelenguon, et la disparition de la distinction des éuéSoviu et des éuéxnvoa 
n'aient pu être possibles qu'autant que les prædia urbana, dans l’intervaile du 
sixième au dixième siècle, ont été soumis à un impôt de répartition analogue 
à l'impôt foncier (p. 238) et ont cessé de payer une taxe spéciale : l'ééprxov. 
« Sans impôt de répartition, point de solidarité fiscale, dit-il, point d'éx60) ». 
Il admet, qu’en fait, au neuvième siècle et depuis les Iconoclastes, « on demande 
l'impôt foncier aux propriétaires de maisons. » Et dans sa pensée, sans qu'il 
le dise expressément, une preuve de cette extension de l'impôt foncier aux 
prædia urbana, c'est justement la transformation, sous Nicéphore, de l’éxi6o)n 
en allelenguon. Sans discuter à fond la théorie de M. Monnier, qui ne touche 
pas l'objet de cette étude, je remarque que son prétendu principe « que sans 
impôt de répartition, pas de solidarité fiscale », est plus que douteux. D'autre 
part, la transformation de l'ër:6o1n en allelenguon est parfaitement possible, 
alors même que les prædia urbana ne payeraient pas l'impôt foncier, puisque, 
sous Anastase déjà, nous voyons la question nettement posée par les agents 
du fisc, alors que les prædia urbana sûrement ne payent pas l'impôt foncier; 
et il s’en faut de très peu que ces prétentions n'aboutissent. 
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dans les trois ou quatre premiers degrés de la sporuars, que 
nous avons étudiés. 

Avec l'éuoreëw, nous l'avons dit, nous sommes à peine 
sortis, si nous en sommes sortis, du droit privé et des néces- 
sités de l'exploitation agricole ; — avec les ävaxolvwoes ou com- 
munautés de villages libres, nous avons fait un pas de plus 
dans le domaine des créations artificielles du droit fiscal. Et 
c'est ici seulement, mais seulement ici — et c'est là un des 
résultats de ce travail que je voudrais mettre en évidence, — 
c’esticiseulement qu’apparaît celte étroile union, qu’on déclare 
à tort essentielle, de l’éx6oiñ et de la Iporiunow. Ici en effet, au 
fond, on peut soutenir que c'est parce qu'il y a éxt6okf, qu'il y 
a mporiunou ; encore ne faut-il pas perdre de vue que le village 
peut être considéré et apparaît parfois dans les textes comme 
un groupe naturel que l'Etat n’a pas créé, dont les buts d’ex- 
ploitation rurale, communs à tous les membres du groupe, 
maintiennent parfois l’unilé en dehors de toute action fiscale (1). 

Cela est vrai encore au moins autant, sinon plus, pour l'una 
eademque substantia, création du peræquator, dont le concept 
se rapproche par ses effets de celui de l'universitas naturelle, 
mais qui doit évidemment son apparition et son maintien à 
l'action fiscale de l'Etat. 

. Mais c'est surtout dans les cercles supérieurs, dans les 
unités cadastrales plus artificielles encore, comme par exem- 
ple le groupe fiscal des champs épdôouhor et épéxnvooi que réunit, 
dans une même solidarité, l'institution nouvelle de l'allen- 
leguon, c'est dans ces cercles que le principe de l’étroite dépen- 
dance de la rporiunouw et de l’ëx6oxf fait sentir toute son action. 

Nous avons eu plus haut occasion de dire, et nous avons 
tenté de démontrer dans notre livre Démocratie et régime fiscal 
(p. 170-175 et 185-186), que l'esprit qui a secrètement animé 
le droit public du Bas-Empire et des empereurs du dixième 
siècle a élé celui de partager la population de l'Empire 
en autant de classes héréditaires qu'il y a de grandes fonc- 


(1) L'action fiscale fait défaut, nous l’avons vu, dans le cas de possession 
d'iôtootata par un puissant. Ces idtéotata, bien que tout à fait à part des biens 
des membres de la communauté de village, ne laissent pas néanmoins de faire 
partie d’une certaine façon du territoire du village, de se rattacher jusqu'à un 
certain économiquement à cette communauté. ‘ 
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tions à remplir, d’assigner à chaque classe une partie du 
capital fiscal en rapport avec l'importance de ses fonctions, 
et de frapper chacune de ces fractions du capital fiscal 
d'affectation définitive au service de la fonction. Mais alors, 
dans chaque groupe, chaque membre du groupe est soli- 
dairement responsable avec les autres de l'accomplisse- 
ment de la fonction. Ils sont tous, au sens large du mot, 
cuvrékeotu, contribularii parlicines possidendi, et en même temps 
socii in functionibus (1). Et de même que tout à l'heure les 
&poxñvoor, les membres des communautés de villages libres étaient 
pris dans uu double réseau d'obligations et de droits qui 
s'appellent l’ért6oki et la rpotlunous ; de même — et à plus forte 
raison — les membres de ces groupes encore plus artificiels de 
socii in functionibus, en même temps participes possidendi, 
ont-ils les uns vis-à-vis des autres l'obligation de l'éréoir 
et le droit de la rporiunowx. Et celaest vrai de tous les groupes. 
La mporiunots, ici, tout comme l'ëx6ok, a son principe dans la 
suvréléx, une notion qui se rattache, si l'on veut, à celle des 
&ypot éuoxivoor, mais qui la dépasse et la relègue, quand elle 
se trouve en conflit avec elle, au second plan. 

Nous l'avons vu au cours de cette étude, — et il nous faut 
rappeler ici ce résultat — : à mesure que se réalise l'organi- 
sation fiscale dont nous venons de tracer le schéma, ce sont 
les principes les plus anciens, ceux qui viennent directement 
du plus vieux droit privé, qui cèdent aux principes du droit 
politique et fiscal nouveau de l'Empire. L'histoire des rapports 
des grands et des communautés de village nous ont fait assister 
à cette lutte. Nous avons trouvé au début, dans la Novelle 
de Romain le Vieux de 927, les Grands installés dans la 
communauté de village et admis, dans ce cas, à y faire des 
acquisitions. A la fin, dans la Novelle de Nicéphore de 967, 
la zpotlunsw que j'appellerai de droit privé, celle qui procède 
de l'ävauiyn ou xowovx et de l'évexowwats, est définitivement 
vaincue. Les principes de l'avaxowwois el même de l'éporékeu, 
sont, sur ce point, formellement abolis. C'est la zporunor fiscale 
qui triomphe; c'est le principe que les biens ne peuvent pas 
sortir du cercle politique où ils sont une première fois entrés 


- 


(1) Platon, op. cit., p. xiv et 171. 
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et qu'ils doivent rester à jamais affectés à leur destination pri- 
milive : Nov. de Nicéphore, coll. III, 20,81, vobc Suvarobs êx Suvarüv 
pôvoy moutodur ris éÉwvhoers Boukduelx, robe êe otpatubtas xal révnras êx rüv 
TAY époluv Ta Axyévrwv adrois. | 

Cette règle ne souffre qu'une exception qui est une con- 
firmation de la règle : c'est que les différents groupes de 
contribuables, de ouvrekeoti, les différentes classes sociales 
sont responsables, à défaut les uns des autres, de l’accom- 
plissement de la charge qui leur incombe ; et qu'ainsi d'une 
manière générale, les membres de tous ces groupes sont, 
cuvreleotät entre eux (1) Nous en avons un remarquable 
exemple dans la Novelle de Constantin Porphyrogénète, de 
fundis militaribus, dont la date se place entre 945 et 959 
(coll. IIT, Nov. 8, $ 2, p. 265) : avapyüpws Tobs dyopaotaç Tüv otpa- 
TuoTxOV ÉÉwetobar .... cuyyevüv de oùy Énovrov, À Tüv arù vépou xæ}ouuéveov 
ayistov, Troc euvêdras xal auvalymous durüv éxobecôar mposepyouévous * tobruv 
GE êux dvrwv, Tobs auvrekeatäs dropurépous orpatiwras, Îv’ éE x éxeivuv œurol rù 
Évdéov rs anoplus avacwkovres énouxodounhetey npds ioxbv {xavornros * à dE xœi 
obror oÙx elev, &véyxn xl tob modmixobs ouvreheotks sicuxobecôur TpÔç TÙ 
Grurinrerv tov x TOÙ xvoOU 0pav. 

D'après ce texte, les acheteurs de biens de soldats doivent 
êlre expulsés de leurs acquisitions, et les biens reviennent 
successivement aux parents, aux alliés du vendeur reconnus 
par la loi; puis, à défaut de ceux-ci, aux ouvèdru, aux ouvalquor ; 
après ceux-là, aux soldats pauvres parmi ceux qui sont 
cuvrekeçtét : « cuvrekeotéi anopwtepor otpatiwter » (2) : on rétablit ainsi, 


(1) Platon, Démocratie, x1v et 171-175. 

(2) cuvôétar; ouvaiyuot; otpatiwrar auvréeotar, tous termes difficiles à expli- 
quer. En ce qui concerne les ouvôotar d'abord Cujas dit très bien Opera, éd. de 
Naples, t. IT, p. 1182, De feudis, I : ouvôôtar « id est consorles, quibus simul 
nomine militiæ prædia adsignata sunt », ceux qui à eux tous doivent le ser- 
vico complet du fief; ouvêètar, parce qu’ils paient ensemble chacun leur 
quote-part de l'équivalent du service du fief, proportionnellement à la part 
qu’ils détiennent de cefief. Nov. de Constantin, coll. III, 8, 2 1 (p. 262) : xai xatæ 
&vahoyiav Toù xépôouc thç xAngovouias Éneofat épiiôpela xai TÔ Bapoc Tic cuvrekeiac. — 
Les ouvatyuot semblent être ceux qui à eux tous assurent le service d'une lance; 
comme autrefois en France, sous les Valois, par exemple, on était plusiours à 
représenter une lance. — Que faut-il entendre par les soldats ouvre)eotas? Sans 
doute les soldats d'un même territoire? Mais quel territoire ? le groupe fiscal 
primitif. Ce pourrait aussi bien être le village : coil. III, Nov. 16 (p. 285). 
Ev ti otTpatiwornç Kap’ ÉTÉPOU GTPATLWTOU GTPAaTIWTIXÉV ÉÉwvnoaTO TÉTLOV. — À propos 
des non militaires qui sont appelés à défaut de otpatuwtat auvrékeotat et des mots 
« Gta to à Oranimterv Tôv x Toù xvaou pépov, » Cujas explique encore : « id est ne 
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dans son ancienne force, la communauté que forment les 
soldats ouvrekeot. Enfin, si celte dernière catégorie de re- 
trayants fait défaut, les biens vendus reviennent aux civils, 
obligés de répondre, à défaut de tous autres, des charges qui 
grèvent ces biens. Le principe qui domine toul, c'est que 
les charges du fisc ne peuvent jamais souffrir d'interruption : 
rod Td un Guurintetv Tov ex Toù xnvoou gépov. D'une facon ou de l'autre, 
il faut qu'elles soient remplies, si ce n'est par l'un, par l'autre. 
Si les militaires font défaut, les civils prendront sur eux la 
charge ; et, de ce point de vue, ces derniers peuvent être 
dits ouvrekeora, des soldats qu'ils peuvent être appelés à rempla- 
cer sur les registres du cens. 

Une dernière observation, par laquelle nous clorons Îa 
série de celles que nous venons de soumettre au public sa- 
vant, aura pour objet les rapports du patrocinium ou mpoctuoia 
dont il est question dans certains titres des Codes Théodo- 
sien et Justinien, et de la mporurñots. Dans plusieurs novelles 


census fisco depereat ; ex quo intelligimus hujus genceris militaria prædia obnoxia 
esse oneribus militiæ, vel si refugiat possessor militiam, censui certo, id est 
banno et heribanno, et possideri ea posse tam a paganis quam a militibus. » 
En voyant dans la otpatéia, la mililia, le droit qui en dispense, Cujas en fait 
un census, « Tèv ëx toù xñvoou popov », une charge fiscale d'espèce particulière 
que les pagani-peuvent à la rigueur payer aussi bien que les militaires, La seule 
différence entre cette charge fiscale et les autres c'est que l'obligé est ici un 
soldat de profession, unindividu,semble-t-il, personnellement obligé, dont l’obli- 
gation n'a laissé d'autre trace que ce droit à payer. Il y a là certainement un 
droit singulier qu'ilfaudrait examiner de très près. — (Cf. surtoutes ces ques- 
tions, Waïtz, deulsche Verfassungsgeschichte, ?°édit., t.1V,p. 557-560 et 623). — 
On aurait une situation sensiblement analogue à celle dont témoigne ce texte 
du Polypt. Fossat., chap. VI, p. 284 : « Solvunt vestiti mansi heribannum AU sol. » 
— Par là s'explique qu'on puisse dire des otpatuwotas et des noitixét Où aotpateuto: 
qu'ils sont ouvtrelestat. Ils paient, en effet, ensemble, la même redevance, mais 
à un titre différent, les uns en vertu d'une obligation personnelle, les autres ob 
rem. — On pourrait encore voir dans 10 « tv ëx xñvocu gépoy » l’impôt foncier, 
la capilalio lerrena que paieraient les biens des soldats, et on invoquerait le 
C. J., X, 55. « De jure fisci : qui iropleverunt militiam et advocationem... fiscalia 
tamen præbeant. Cf. Cujas, opera, édit. de Naples, t. II, p. 760 et 981 B; Kuhn, 
Die Städtische unu bürgerliche Verfassung des rômischen Reichs. Leipzig, 
1864, I, p. 146. Mais la Novelle no parait pas connaitre, comme il faudrait 
l'admettre, l'existence sur les biens militaires de deux sortes de charges. Elle 
parlo, p. 262, ? a, de « rù Bépoç 1ñc ouvredetas », qui grève le bien (bien exclu- 
sivement militaire), à supportér par tous les héritiers, et cette charge parait 
bien la même que le « « tèv ëx xnvoou popov » qu’il s’agit pour le fisc de ne pas 
laisser dépérir (p. 265) et que les copossesseurs d'une même mililia paient 
ensemble. 
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relatives à la mporuow, il est expressément défendu aux puis- 
sants de s’introduire dans les communautés de village, sous 
prétexte de zpootasia. La novelle de 922 de Romain le Vieux 
(coll. ITT, nov. 2, $ 2, p. 240), par exemple, s'exprime ainsi : 
Toïs Gé Suvarois anuyopedouev Toù Aomoÿ wôlectas tponw, À duwpeñc érAñ 
n Oavatou aœitlx À Ex Gaôxns À xark uôvnv ypñotv À &e Êrt Tpoa- 
Tucix xal cuvôpouñ Aauôaverv ti napk Tüv eûteleotépuv, ét ph dpa 
auyyeveis aürüv elev. » Elle vient d'interdire précédemment les 
acquisitions des grands dans les villages à titre onéreux : 
par achat, emphyléose, conductio (&t BouAnôeïev éxnotñout ta (ta xaTk 
mpäouv # éppüreuotv À mioBwouv); elle continue en interdisant les 
acquisitions à titre gratuit, et, parmi ces derniers modes d'ac- 
quisition, elle mentionne, — à côté de la donation, des dis- 
positions testamentaires, de l'adoption ou adrogation trans- 
portant à l'adoptant la propriété des biens de l'adopté ou de 
l'adrogé, de la donation du simple usufruit, — l'acquisition 
faite ds Ent tm npootaoix xal ouvôpouñ; et décide qu'il y a lieu égale- 
ment, dans ce dernier cas, à l'exercice du droit de retrait de 
la part des membres de la communauté de village. 

Quel est ce mode d’aliénation particulière &s nt rw roostucla 
xal ouvêpouñ ? C'est ce que nous voudrions rechercher. 

Hpootasia se traduit par le mot patrocinium. La mpoctusia de 
la novelle byzantine semble bien étre, tout au moins à en 
juger par le terme qui la désigne, le patrocinium des Codes 
Théodosien et Justinien. Qu'est-ce, au juste, que ce patroci- 
nium du Bas-Empire? est-il bien resté dans l'Empire byzan- 
tin ce qu'il est au Bas-Empire? 

M. Monnier, le dernier qui se soit occupé dé la question 
avec quelque étendue dans sa belle étude sur la conslitution 
Exatepw (1), veut que le patracinium du Bas-Empire dérive de 
l’ancienne clientèle. 11 voit une marque très assurée de cette 
relation dans ces mots de Servius : « Clientes quos nunc 
sSusceplos vocamus. » Le susceptus est celui qui se réfugie 
dans le palrocinium et dont le puissant accepte la foi. » On 
sait combien longtemps et par quels efforts désespérés le 
Bas-Empire a lutté contre le patrocinium des puissants. 


(1) Méditation sur la Constitution éxatepw et le Jus pænitendi. Paris, 1900, 
p. 69. . 
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M. Monnier a résumé cette histoire dans de belles et fortes 
pages de son étude (1). Nous y renvoyons le lecteur dési- 
reux de prendre connaissance des moyens qui furent tentés 
pour arriver à la suppression de cette pratique toujours 
proscrite et toujours renaissante, rendue nécessaire par l'état 
de profonde anarchie où est tombé l'Empire. L'institution 
se présente sous deux aspects, suivant qu'on se place pour 
l'envisager du côté du patron ou du côté du protégé. 

Envisagé du côté du protecteur, le patrocinium peut el doit 
se définir une entreprise intéressée de protection des membres 
des classes inférieures et principalement de la population 
rurale, lentée par les potentiores, les classes puissantes, riches 
et privilégiées du pays. C'est ce que marquent certaines 
expressions étranges qu'on ne comprend que si on se place 
à ce point de vue : les mots « évepyol@berv », « epyohuGetv », 
qu'on trouve employés plusieurs fois pour désigner ces rap- 
ports de patrosinium et qui montrent le potentior comme un 
véritable entrepreneur de protection. 

D'abord, dans la novelle de Justinien 17, chap. XIII (édit. 
Zachariä, 21, année 535). 

« [fpootaolus à adixouc, àç mavhavouev êv taïs Auetépars énapyiats YÉvesda!, 
näor ereheuon Tpôroic, où ouyrwpüv éudév Tobs étépuv Bious épyohaGeiv, — 
oùx ofxetouv Éxutw ywpio Th ndauéey autw npoohxovra, — oùx eiç TV ÉTépv 
BAdénv Enayyéeour rpootaotiav — oùy Enwç Av arootepotev Td Onuôciov Tv 
Éautewv irçv avritérrerv. — AR und? Éctw ot ppovrls, éxolac dv elev où täura 
mpärrovtes Üeoroeix..… » Je cite la traduction que la Vulgate 
donne de la première phrase, parce qu’elle a une valeur his- 
torique : « Nemini permittens ut aliorum bona patrocinio suo 
defendenda redimat (2). » 

Nous trouvons le même mot évepyélaëew employé à deux 
endroits différents dans la novelle de Tibère de divinis do- 
mibus (3) : | | 

Prœm. : « Tv péoecôur Suvauévev rpryuitov, Eat Érn xmigews xal yr- 


(1) Chap. VIT, VIII et IX. 

(2) Hombergk traduit : « Non sinens illi aliorum vitas in se suscipere... ne- 
que sit tibi cura, cujuslibet sint hæc agentes dominii.. » — Deux autres phrases 
présentant quelque difficulté sont respectivement traduites : « Vel palrocinium 
in aliorum damnum promittat vel quo fiscum defraudet potentiam suam oppo- 
nat; neque cures sub cujus dominio sint qui hæc agunt. » 

(3) Zachariä, coll. F, 12, prœm., p. 25, et 8 4 (p. 28). 
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Gwv xl yempyüv épaipécers Gdupouévov. To de évepyohxbetolat map’ auTüv npoo- 
Tuiav &hoyov Totç æAhotprotç jwplous Te xal aypois aroveuévrwv, — ouviôacte 
Baarlixds À oÂpavtpa émeribévruv, xal GnAdç elmeïiv, Ta ph npooxovra olxsrou- 
pévov... (1). » 

$ 4 : « .… AA oùd’ évolxous Tüv taiç Baotkmatç oixeluts mpoonxévrwv oixn- 
étuy, oUdE yewpyobs &AXorpiouc À Étepov tivx Tüv mévrwv — évepyohuGeïv Tobs 
Tüv ŒerGv olxwv nposstütas, xal mpoctaclav aurois arovémaev À td keyéuavov 
ratpTvixiov and yupluv Tivüv ÉkeutepexGv À ÉÉaxtopixGv À Bouheutexéiv À 
étépous 8ÀwÇ rpoonxôvruv Aauéavev, anoothvar de TouTrüiv éravrwv. » 

Deux fois donc, dans la novelle 17 de Justinien, chap. XIV, 
et dans celle de Tibère, c. 4, nous avons l'expression « évepyo- 
AuGetv Tods Étépuv Biouç » .. « Évotxouc » .. « yewpyouc À Étépov Tiva ÉvepyohaGeïv. » 
— Un troisième passage (nov. de Tibère : prœæm.) nous la donne 
sous sa forme passive : « évepyohabeïoar .… map’ aûrüv npostualxv 
&Aoyov .… amoveuévruv. » Les mots lalins qui semblent devoir la 
rendre le mieux seraient les mots « conducere », « redimere », 
prendre à l’entreprise, à forfait, se charger à forfait de tel ou 
tel personnage. Le $ 4 de la novelle de Tibère précise l'ex- 
pression en faisant suivre évepyohaéew des mots : tvobs étépuv Brous. 
Le mot Bus a déjà en grec classique, mais surtout en grec 
médiéval, le sens de moyens d'existence : c'est à la fois la vie 
et les moyens de l'entretenir. ‘EvepyohuGetv flou, c'est donc 
« prendre à forfait la vie des gens », leur garantir la vie phy- 
sique et les moyens de l’entretenir. Et celte entreprise, qui 
semble l'objet d'un véritable contrat, c'est ce que les 
textes appellent « reostaslav éroveuew ». On trouve l'expression 
toute voisine : « êux eîç Thv érépov Bhdénv énayyéAAeodar npootuaiav. » 
L'opération est encore désignée (nov. de Tibère 17, chap. IV) 
en ces termes, qui prouvent la parfaite équivalence de 
rpootucla el de ratpuvxtov : mpoctustav À Td Àeyouevov ratpwvxtov &rd yw- 
prov... Aapôavetv. 

On remarquera, à propos de cette dernière citation, que la 
protection du puissant peut s'adresser tantôt à des individus 
tantôt à des villages entiers (?). 


(1) « Eä ratione quod illi aliquid faciendum conducere ab ipsis alienis prædiis 
et agris defensionem quæ illis non competat tribuant tabulasque imperatorias 
ac signacula affigant et, ut uno verbo dicamus, quæ ad ipsos non pertinent, 
suo dominio subjiciant. » 

(2) Hatpwvixtov... &xè xwpilov.. }au6averv….. Au contraire, la rubrique du titre 18 
du livre II du C, J. vise le cas où la protection s'adresse à des individus déter- 
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En résumé, l’idée qui prédomine dans la notion de mpostucix 
OÙ ratpwvxtov, quand on l'envisage du côté du protecteur, c'est 
celle d'entreprise à forfait de la protection du faible par le 
fort ; l'idée de « conductio », de « redemptio » (1). Les sus- 
cepti sont essentiellement des individus qui se sauvent, qui 
courent vers le puissant, pour s'identifier en quelque sorte 
avec lui. Cette idée de « confugere », de « ouvôpaueiv » perce 
partout où il s’agit de suscepti, de patronage : 

L. 1, C. J., XI, 53. « Si quis in fraudem circonscriptionem 
que publicæ functionis ad patrocinium cujuscumque condi- 
tionis confugerit.… vicis vel possessionibus ad patrocinia con- 
fugentium publico vindicandis. » 


Et encore 1. 4 et 5, C. Th., XI, ?4 : « Eos quoque qui 
fraudandorum tributorum causa ad patrocinia solità fraude 
confugerint (399). » 


Dans les textes byzantins, le patrocinium est arrivé à être 
nettement désigné par le terme ouvôpoun — confugium, re- 
fugium : Novelle, C. III, 2, $ 2 (p. 240) : « ént vw mpostuat& xal 
GUVOpOUT... » 

Dans Harménopule, II, 9, 4, je relève : « à didrabts xededer rôv 
TPOTPEUYOVTE Tprouwmots Juvatois els rpostasiav Sixnç ÉvÉxEv Éxmintetv The dixns. 
Tôv de Seomevov eiç roootadtav rive, xv ouyxAntixos ot, Eu tov GLutetayptévev 
TURWPELTÜE. » 

Les suscepti se réfugient pour être protégés « ouvrpéyouat », 
« suvôpéuñ ». Le patron est celui qui leur fait du bien (2). 


Les uns donc ont besoin de secours; les autres sont en 
état d'offrir cette protection et l'offrent contre la contre-partie 


minés : « Ne fiscus vel Respublica procurationem alicui palrocinii causä in 
lite praestet. » 

(1) Cette expression redemplio, redimere, est, au reste, habituelle au lan- 
gage du Code. Citons, par exemple : 1. 1, C. J., II, 15. « Aperta credentium 
videtur esse voracitas, qui alios actionum suarum redimunt exactores. — LI, 
C. J., 11, 15 : « Eos qui se sponte alicnis litibus inscri patiuntur, — veluti 
famæ suæ prodigos et calumniarum redemptores notari oportet. à — Enfin, 
L 1, C. J., 11, 14, qui précise l'idée de redemplio en l'opposant à l'idée du pa- 
tronage gratuit : « Scilicet ut in actores seu procuratores in subsidia negotin- 
rum vel usurpalos gralia — vol redemplos — severa sententia vindicarent., » 

(2) Je ne puis résister à la tentation de citer cette disposition du fuero espa- 
gnol de Castrojeria (Munoz : Colecion de fueros, p. 142): « Habeant signorem 
qui benefeceril illos. » 
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d'une juste rémunération du service rendu : voilà l’essen- 
tiel de cette affaire de la protection. | 

La loi ? du titre 53 du livre XI du C. J., qui a pour ru- 
brique : « Ut'nemo ad suum patrocinium suscipiat rusticanos 
vel vicos eorum », nous montre assez bien l'attitude respec- 
tive des deux parties en présence : « Que personne, dit cette 
loi, ne promette sa proteclion (rpostéatv) aux villageois (xw- 
mir) et ne recoive les paysans sous son patronage contre 
promesse de redevances fixes ou de tout autre profit. Si quel- 
qu'un transgresse ces dispositions, il sera puni des peines 
susdites, et toutes autres fautes seront passibles de peines 
plus grandes. En outre, les habitants des villages de condi- 
tion servile seront restitués à leurs maîtres; et, s'ils sont 
libres, ils sont passibles de châtiments corporels en la per- 
sonne des dix premiers d'entre eux qui sont en même temps 
bannis à perpétuité : à condition, toutefois, que ce soit 
du consentement de tous qu'ait eu lieu cette desertion de 
la protection de l'Etat. » On voit là en même temps l’at- 
titude de l'Etat, cette autre partie si fort intéressée à la 
question. - | 

Il ne s’agit, en effet, pour les villageois en quête d'un pa- 
tron, de rien moins que de soustraire le plus possible à la 
tutelle normale légale de l'Etat, de mettre entre eux et l'Etat 
un tiers, un puissant qui les soutienne contre les exigences 
du fisc. Les lextes le répètent à satiété, c'est pour échapper 
aux exactious fiscales que les villages recherchent la protec- 
tion des puissants. « Si quis..… in fraudem circumscriptio- 
nemque publicae functionis ad patrocinium cujuscumque con- 
ditionis confugerit, » dit par exemple la loi 1, C. J., XI, 58. 
Et un peu plus loin : « Hæ autem personæ quæ contra pu- 
blicam utilitatem in clientelam suscepisse collatores detectae 
fuerint... » | 

La loi 4 du C. Th., 24, est encore, si possible, plus expli- 
cite : « Eos quoque, qui fraudandorum tribulorum causâ ad 
patrocinia — solité fraude — confugerint » (a. 399). 

A quoi. bon multiplier les textes ? | 

La question qui se pose, c'est plutôt celle de savoir com- 
ment il se peut que, dans une société régulière, savamment 
organisée et depuis si longtemps, comme l’est la société ro- 
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maine, il se rencontre des individus capables de contreba- 
lancer l’action de l'Etat, et, au besoin, de lui faire échec. La 
question est délicate. Il ne faut rien moins pour la résoudre 
qu'une étude approfondie de toute la société romaine, de 
son organisation sociale et politique. L'observation attentive 
des phénomènes que présente la société actuelle peut nous 
aider dans cette recherche et nous faire comprendre comment 
la chose est possible. Le fait est certain, il ressort de tous les 
textes ; M. Monnier, ces derniers temps, s'est attaché à le mettre 
en lumière, et il nous a montré la crainte des puissants assez 
forte pour amener dans cette société la dislocation du sys- 
tème général des contrats (1). Il y a, à ce moment, au Bas- 
Empire et dans le monde byzantin, une classe d'hommes 
assez puissants pour faire sentir le poids de leur volonté et de 
leur caprice dans tous les détails de la vie publique et privée, 
pour soustraire les sujets de l'Elat à la légitime autorité de 
l'Etat, pour troubler l'ordre naturel du droit, pour opposer 
puissance à puissance : la novelle de Justiuien, XVII, $ 13, 
le dit expressément : « où auyywpéiv obôev ... oùy 8mwç àv arootepotev 
Td Onpéaiov, Tv En" adTo iogbv avrirarrerv * SA undè Éatw aol ppovrk 
énouts v of Taüta nparrovres Geonoteius » (2). Et Harménopule II, 9, 4, 
faisant écho, à de bien longs siècles d'intervalle, à ces cons- 
tatations, nous montre les membres du Sénat eux-mêmes 
recevant dans leur patronage les sujets qui ont besoin de 
protection : « Tèv Ôe Geyômevoyv els npostusiuv tivk XÈV TUuyxANTIXOC 
ÉSTIV. » 

Comment le but est-il atteint? — De quelle manière, par 
quels artifices le puissant étend-il sur le petit (3) sa pro- 
tection et la rend-il efficace ? 

De toutes les façons et par tous les moyens qu'il peut. Le 
but poursuivi étant illégal, il ne faut pas s'attendre nalurel- 
lement à l'emploi de procédés uniformes. 


(1) C'est là, en effect, la thèse fondamentale et le résultat général de son 
étude sur « la constitution éxatepw ct le jus pœænilendi », qu'on me permettra 
de qualifier, une fois de plus, de belle étude, remarquable à la fois par la 
clarté de l'exposition et la justesse et la profondeur des vues. 

(2) « Non, quemadmodum fraudant fiscum, suam virtutem objicere. » 

(3) L. 1, C. J., II, 14. « [Tenuiores] sæpè importunis potentium intercessio- 
nibus opprimuntur. » — Citons encore, 1. 2, C. J., 40, 2. — V, Monnier : op. 
cil., p. 91, 
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La loi 1, C. J., XI, 53, nous montre, si je puis dire, une 
de ces méthodes. J'en donne la traduction : 

« Si quelqu'un, pour échapper à l'impôt, a recours au pa- 
tronage d'une personne de quelque condition que ce soit, — 
que tout ce qui a été fait dans ce but, sous couleur de dona- 
tion, de vente, de louage, où par le moyen de tout autre con- 
trat, soit non avenu,; les notaires qui auront osé rédiger de 
tels actes auront leurs biens vendus publiquement; ceux du 
moins qui l’auront fait en connaissance de cause. Quant aux 
biens et aux possessions de ceux qui se seront donnés en pa- 
tronage, ils seront confisqués. Pour ce qui est des personnes, 
dont il sera constant qu’au détriment de l'intérêt public ils 
auront reçu comme clients des contribuables, elles seront 
condamnées, si elles sont de condition uoble, à payer 
100 livres d'or; si elles sont de condition moyenne, elles se- 
ront punies de la perte de leurs biens; et seront passibles de 
la même peine les personnes interposées qui, pour un mau- 
vais motif, auront prêté leur concours à ces actes criminels. » 
(a. 468.) | 

La méthode ici, on le voit, c'est le recours à des actes 
fictifs, l'emploi simulé et frauduleux d'actes en eux-mêmes 
parfaitement réguliers et irrépréhensibles. Pour établir son 
patronage sur un individu et ses biens, le puissant se fait 
céder par-devant notaire ces biens à titre de vente, de 
donation, de louage. En réalité, tous ces actes sont simulés, 
entachés de fraude. Il n'y a pas vente, puisqu'il n'y a pas 
prix d'achat réellement versé par le puissant. La donation 
ne saurait être envisagée comme pure et sincère, puis- 
qu'elle n’a pas pour cause la bienveillance, l'affection du 
donateur pour le donataire, mais en principe la peur que le 
donataire inspire au donateur. Quant au contrat de louage, 
il est encore fictif, puisque le but poursuivi par ce moyen 
n’est plus le but économique de mettre à la disposition du 
fermier les moyens de production que représente le bien, 
mais le but tout spécial et particulier de conférer au puissant 
certaines actions qui appartiennent au conductor en tant que 
tel et de lui permettre, contre rémunération, de défendre 
ainsi le bien du faible opprimé. — Voilà la méthode; on 
comprend combien elle est dangereuse pour le protégé. En 
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réalité, cette vente, cette donation simulée transfère bel et 
bien la propriété des biens du protégé au protecteur; et le 
premier se trouve dépouillé. Comme dit Salvien (1), « la sé- 
curilé des parents s'obtient par la mendicité des enfants. Le 
puissant, qui vend son patronage, gagne tout; tandis que le 
faible, “acheteur, perd tout... A ce dernier, il ne reste que 
le dénûment. 

Très souvent, le pauvre opprimé, écrasé par le sentiment 
de son impuissance radicale, va de lui-même au-devant de 
ces mesures, désastreuses par leurs conséquences, mais dans 
lesquelles il voit son salut présent. Mais d'autrefois il n’en 
est pas ainsi; pour obtenir de l’humilior les transactions 
qu'il estime devoir lui être les plus avantageuses, le puissant 
ne craint pas d'avoir recours à toutes sortes de moyens. 
La novelle de Valentinien III, 31, ! (a. 341) (2), nous montre 
ces expédients auxquels le puissant ne se fait pas faute de 
recourir pour atteindre ses fins et forcer l'humilior à en 
passer par où il veut : emprisonnement arbitraire dans les 
prisons publiques ou privées, mise aux fers; ruses et subter- 
fuges de toute sorte pour échapper ensuite aux conséquences 
de ses actes et se soustraire à l’action de la justice. 

Il y a les autres méthodes où se marque encore moins le 
souci de la loi. L'hypocrisie, a-t-on dit, est un hommage 
rendu à la vertu. La simulation dans les actes, de même, 
peut-on dire, marque un certain respect de la loi. Trop sou- 
vent, le puissant n’a pas cru même nécessaire de s’astreindre 
à ces simagrées. Il est allé droit au but brutalement. Il sufiit, 
pour s'en rendre compte, de parcourir les rubriques des 
titres, consacrés dans le Code Théodosien et le Code de 
Justinien à ces violentes démarches des grands : 

C. Th., Il, 13. « De actionibus ad potentes translatis. » 


(1) Salvien, De gubernatione Dei, VI, 8, 38. 

.(?) « Quod si emptor officio et administratione perfunctus, intra anni metas, 
aut super illatä violentiä lege conscriptä carceris, calenarum, cuslodiæ publicæ 
vel privalæ vel in quolibet genore factionis aut non annumerato pretio evi- 
denter fuerit confutatus — vel se de judicio tergiversatione subtraxerit et agat 
ne gestae rei veritas possit agnosci, — venditori solidorum numerum inferat; 
qui tabulis continetur, — possession ! nibhilominus perditurus, ut, ad domi- 
num redeat, cui taliter probatur ablata... » 
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Ibidem, t. 14. « De his qui potentiorum nomina in lite pro- 
tendunt aut titulos prædiis affigunt. » . 

lIbid., 15. « De dolo malo. » 

Les rubriques du C. J. ne sont pas moins significatives : 
L. II, 14. « Ne liceat potentioribus patrocinium litigantibus 
præstare vel actiones in se transferre. » 

Ibid., 15. « De his qui potentiorum nomine titulos prædiis 
affigunt vel eorum nomina in litem prætendunt. » 

1bid., 16. « Ut nemo privatus titulos prædiis suis vel alienis 
imponat vel vela regia suspendat. » 

Ibid., 17. « Ut nemini liceat sine judicis auctoritate signa 
rebus imponere alienis. » 

On trouvera, d'autre part, dans le mémoire de M. Mon- 
nier (1), qui a rassemblé tous les textes relatifs à la matière, 
les éléments d'une classification, peut-être pas assez systéma- 
tique, des violences et usurpations familières aux puissants. 
On peut les ranger sous 9 ou 10 chefs principaux, parmi les- 
quels figure les usurpations violentes par les puissants des 
meilleures terres des petits propriétaires (p. 59) : une étude 
attentive retrouverait la plupart de ces pratiques dans la no- 
velle de Tibère, de divinis domibus. 

Les plus intéressantes pour nous sont celles par lesquelles 
on impose les fituli des puissants sur les biens en litige, 
« in fraudem legum adversariorumque terrorem » (p. 59). Sous 
prétexte de le protéger contre son adversaire, le puissant se 
met ainsi, en quelque sorte, lui-même en possession des biens 
de l’humilior qu'il garde ensuite indéfiniment. 

Presque toujours, quelle que soit la méthode, le résultat 
est la ruine du pauvre. Ce que veut l'humilior entrant vo- 
lontairement dans les rapports de patronage, c’est de con- 
server son bien à un titre nouveau, en lui assurant les avan- 
tages et les garanties particulières dont jouit le bien du 
puissant. 

Le contrat consiste essentiellement en ceci : le puissant jouit 
pour lui et ses biens d'une situation privilégiée; il offre de 
faire participer, — moyennant rémunération, — les biens de 


(1) Op. cit., p. 46 et suiv. 
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l'humilior aux privilèges qui lui sont propres. Ces privilèges 
sont de deux sortes : privilèges judiciaires ou privilèges de 
procédure et privilèges fiscaux. 

Essaierai-je de donner une idée de ces privilèges ? Ils sont 
inhérents à ha classe à laquelle appartient le protecteur; et la 
loi 4, C. Th., XI, 24, nous apprend que ce patronus peul être 
indifféremment. [« Censemus ut qui rusticis patrocinia præbere 
tentaverit, cujuslibet ille fuerit dignitatis] sive magistri utrius- 
._que militiæ sive comitis sive ex proconsulibus vel vicariis vel 
augustalibus, vel tribuni, sive ex ordine curiali vel cujuslibet 
alterius dignitatis.. » Les sénaleurs ont leurs privilèges par- 
ticuliers, 1. 4, C. Th., 1, 28; entre autres, celui de ne pouvoir 
étre cités en justice que devant le préfet de la ville (1. 4, 
C. Th., Il, 1); le fisc a les siens : 1.5, C. Tl., II, 1 : « Quo- 
tiens a fisco nostro aliqua repetuntur, res apud provinciæ ju- 
dicem sub præsentià nostri ordinatoris (rationalis). » — Les 
affaires où sont impliqués les militaires paraissent relever de 
la juridiction militaire ; et le choix d’un dignitaire de l'armée 
pour patron a ainsi l'effet de soustraire le recommandé aux 
justes sévérités de la justice ordinaire (1 9, C. Th., II, ! 
(an. 397) (1). Je citerai particulièrement la loi 2, C. J., XII, 
30, que je trouve particulièrement instructive : « Decernimus 
ut qui in singulis scholis mililant... et virorum clarissimo- 
rum comitum meruerint dignilatem tam cingulo quam privi- 
legiis omnibus sibimet competentibus perfruantur ac deinceps 
usque ad tinem vitæ foro tuæ celsiludinis (comiti et Magistro 
officiorum) tantummodo subjaceat nec ex allerius cujuslibet 
sententià civile subire litigium compellantur. » — La loi 3 
du même titre mentionne les privilèges de procédure assurés 
aux soldats : frais de procédure réduits; règles plus douces 
pour la constitution des fidéjusseurs. 

Le Digeste nous conserve des exemples concrets des effets 
sérieux résultant de la substitution d’un adversaire à l’autre, 
ou, ce qui revient au même, de la communication des privi- 
lèges d'un individu privilégié à quelqu'un qui ne l'était léga- 


(1) « Si quis neglectis judicibus ordinariis sine celesti oraculo causam civi- 
lem ad militare judicium crediderit deferendam se deportationis sortem excep- 
turum. » Cf. 1.7, C. J., 1, 29; — 1. 3, C. J., 1, 29; — 1. unic., C. J., 1, 38; — 
1. 1, C. J., I, 46. 
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lement pas. On peut lire là-dessus la loi 1, $ 1, 2, 3, 11. Je 
cite la loi 3, même litre : « Quia etiamsi cum eo qui alterius 
provinciæ sit experiat, in illius provincià experiri debeo et 
potentiori pares esse non possumus. » 

Enfin nous avons dans la fameuse Novelle de Tibère xept rüy 
betwv oixwv (1), que nous regrettons de ne pouvoir analyser en 
détail, l'illustration parfaite des textes précédents, et un exem- 
ple excellent de la façon dont le patrocinium se constitue. Nous 
relèverons quelques traits seulement. | 

Tout d'abord le grand, ici, qui accorde sa protection, est 
un fisc royal : une êxix Büotxn, à la tête de laquelle est un 
- npovontés Où xobpatwp. En fait, l'intendant du fisc exerce autour 
de lui son œuvre de rapine, enlevant les bestiaux, les 
paÿysans, faisant figurer les tituli impériaux sur les immeu- 
bles et sur les meubles, se faisant souscrire par la force des 
reconnaissances de dettes, etc, se portant juge en sa pro- 
pre cause; arrachant ses malheureux adversaires ou les ad- 
versaires de ses amis et recommandés à leurs juges naturels 
pour les forcer à comparaître devant lui. 

Un privilège dont jouit la maison royale, ou dont elle 
jouissait tout au moins avant la Novelle ($ 3), c’est de ne 
pouvoir, elle, ni ses hommes, être appelée en justice par un 
étranger. L'inlendant est-il poursuivi pour complicité de 
fraude commise par contrat dolosif? Il invoque son privilège 
de ne pas répondre en justice, et de mille façons sait bien 
faire sentir à son adversaire que sa supériorité de puissance 
le met au-dessus de toute attaque. Quand il s’agit de ses 
colons et de ses gens, il enlève ces justiciables à la juridiction 
compétente ($ 4) et paralyse ainsi le cours régulier de la justice. 

Une des décisions principales de la Novelle ($ 5) est juste- 
ment qu'à l'avenir les hommes du fisc royal, intendants, 
carlulaires, conductores, administrateurs, ou tous autres tou- 
chant aux maisons royales, devront, quand ils seront cités 
par quelqu'un, au sujet des biens qui leur appartiennent en 
propre, devant les juges compétents, déférer immédiatement 
à la citation , subir l’ordre ordinaire de la procédure, se rési- 
gner à passer par toutes les voies d'exécution, comme s'ils 


(1) Zachariä, J. G. R., coll. I, 12; p. 24 et suiv. 
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étaient absolument étrangers aux maisons royales. — Enfin 
il suffit qu’une des parties le réclame pour qu’il soit immé- 
diatement sursis aux procédures entamées devant le cura- 
teur, et que l'affaire soit renvoyée au tribunal du gouverneur 
de province. _ 

Au point de vue des charges fiscales, les maisons royales 
ne jouissent pas de moindres avantages, dont elles peuvent 
faire bénéficier ceux à qui elles accordent leur protection. 
Elles sont exemptées, ou ont été exemptées jusqu'alors, du 
droit de gîte, de l'obligation de faire des corvées et des 
charrois, de participer aux constructions de ponts et routes, 
et de ce que la Novelle appelle Gtaypépn et ém6olñ et qui ne 
sont peut-être, la première que la descriptio du titre 35 du L.X 
du C. J. : de imponendä lucrativd descriptione,. et la seconde 
que l'éxt6okn bien connue, l'adjonction des fonds stériles et 
déserts (1). 

C'est le bénéfice de tous ces privilèges, dont témoignent 
le Code, le Digeste et les Novelles, que les puissants, de 
quelque ordre qu'ils soient, s'offrent donc à vendre, contre 
un prix à discuter entre eux, aux humiliores qui ont besoin 
de protection. 

Nous ne pouvons suivre M. Monnier (2), et nous ne recon- 
naissons plus son tact juridique si sûr, quand il « estime que 
l'idée la plus exacte qu'on puisse se faire des rapports que 
le patronage établit entre le puissant et le susceptus sera 
celle-ci : « le potens devient le souverain du susceptus ; il com- 
mande au susceptus comme l'empereur à ses sujets... Comme 
un souverain, le patron a le droit de juger et de punir. » 

Il s’agit de moinsque cela. L’essence du patrocinium n'est 
pas dans le droit de juger et de punir. Il se peut que le 
patron juge et punisse : la Novelle de Tibère nous en donne 
la preuve. Mais il se peut aussi — et je serais porté à croire 
que c'est le cas le plus fréquent — que le patron ne juge ni 
ne punit. Le patrocinium consiste essentiellement en ce 
que le puissant met, moyennant argent, sa grande influence 


(1) La Novelle mentionne encore la ouvovn, qui est 1 «a emplio specierum » 
et le « munus silocomiæ » du titre 27 du livre X du C. J. et de la loi 2 de ce 
méme titre. 

(2) Op. cit., p. 69. 
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sociale à la disposition de l'humilior, pour lui rendre la’ vie 
plus facile et le mettre le plus possible à l'abri des avanies 
de toutes sortes qu'il a à subir du milieu social et de l'orga- 
nisation politique et fiscale qui l’étreint trop fortement. Le 
patronage, certainement, tend à être un obstacle au bon fonc- 
tionnement des rouages politiques; il n'est pas absolument 
incompatible avec la vie de l'Etat. En fait, il aboutit souvent 
à l'écrasement du pauvre, à sa ruine complète, à sa soumis- 
sion presque servile. La Novelle de Justinien, 17, ch. 13, 
qualifie ainsi les conséquences résultant de l'établissement du 
contrat de patronage : olxeoüv dure và yepla vù pndauubev œure mpo- 
onxovcæ : le patron s’approprie des villages qui ne sont pas à 
lui. Mais je dirai que c'est là presque un accident. Il ne faut 
pas trop prendre à la lettre les mots par lesquels Salvien 
définit la condition du colon : « Pauperes se dedititios divilum 
faciunt et quasi in jus eorum ditionemque transcendunt » (1). 
M. Monnier a raison de déclarer ces termes impropres. 

Le rapport ne tend pas normalement à la pleine déchéance 

de l'individu, à son abaissement complet; mais, au con- 
traire, à lui fournir ce supplément de protection que l’action 
de l'Etat est insuffisante à lui assurer. Il ne tend pas à le 
dépouiller de ses terres, comme le veut Salvien, il tend, au 
contraire, à consolider dañs ses mains la possession de ses 
biens, en superposant à son droit, que l'Etat ne protège pas 
assez, le droit d’un individu plus puissant que lui et plus près 
de lui que l'Etat, un droit qui protège le sien. La lendance 
du rapport est de superposer au droit de propriélé de l'indi- 
vidu un domaine éminent qui ne gêne pas le domaine ulile 
du propriétaire et d'autre part, à la rigueur, parfaitement 
compatible avec un autre domaine éminent supérieur encore, 
qui serait celui de l'Etat. 
Ce droit de domaine éminent intermédiaire, c'est celui 
que vise la Novelle de Romain le Vieux de 922 ($ 2?) lors- 
qu'elle parle de la possibilité — illégale — pour un grand 
« haubavev tt rapk Tüv éutelectépuv [A xata uôvnv ypñoiv] À &e ént vi 
TpOGTAGIG XAL GUVÔPOUT. » 

Ce domaine éminent du grand, que tend à constituer le 


(1) Salvien, De gubernatione Dei, VI, 8, 38, 
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patronat, nous avons le regret de ne le trouver nulle part 
dans les textes du B. E. nettement défini. Il ne peut guëre 
en être autrement ; l'Empire a lutté jusqu'au bout contre lui, 
toujours se refusant à accorder à l'institution nécessaire, et 
toujours reparaissant dans la pratique, la consécration de la 
loi. On en trouverait peut-être l’analogue dans le droit reli- 
gieux de l'époque, dans ce droit de nature assez indécise, 
que certains documents de la pratique : les Formulæ Andega- 
venses, par exemple, attribuent au Saint sur toutes les terres 
de son territoire : in territorio illius sancti. Le saint est le 
patron du territoire; et en un certain sens il est le maitre, 
le propriétaire des biens qui y sont situés, comme le patron 
est le maitre (étxeïouw) des terres de ses protégés. 

Peut-être encore faudrait-il reconnaître ce droit dans le 
droit du senior de l’époque mérovingienne sur les terres des 
dépendants qui font partie de son mithium (1). 

Mais c'est d'un autre côlé que nous nous tournerons pour 
illustrer ce point, et suppléer à l'absence de renseignements 
directs. | 

Il est une région de l'empire Romain où manifestement 1 
patrocinium, la mpostasia a su, à la longue, se faire sa place 
normale, régulière dans le droit existant. L'Etat romain, 
tant qu'il a vécu, n’a pas voulu entendre parler de ce droit 
intermédiaire du patron; l'Elat, qui lui a succédé, n'a pas 
eu partout la même fermetè. Nous trouvons en Espagne, 
comme institution régulière et reconnue par la loi, la Behe- 
tria, qui n’est que l’ancien patrocinium romain. 

J'ai brièvement esquissé l'histoire juridique de la Behetria 
(benefactoria) dans l'Appendice que j'ai ajouté, dans le tirage 
à part, à mon « ÆEtude sur la nature du droit de propriété dans 
la société franque (p. 168-170). Je demande la permission d'en 
reproduire les principaux passages. « La Behetria a les carac- 
tères d’une libre avouerie, fondée sur un pacte toujours 


(1) Je ne fais qu'indiquer cette vue d’un mot. La question du milium et des 
droits respectifs du senior et des dépendants sur les terres occupées par ces 
derniers, est une question difficile qui nous entrainerait trop loin. On pourra 
consulter sur ce point la plaquette de Brunner, Milhium et sperantes ; Her- 
mann, Noch e. Wort über Mithio, 189 ; G. Platon, Le droit de propriélé dans 
la Société franque. Paris, Larose et Forcel, 1890, in-8° [170 p.]. 
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révocable au gré des parties. Si quelques Behetrias sont sou- 
mises, comme les autres seigneuries, aux règles ordinaires 
du droit de succession et se partagent également entre tous 
les héritiers (diviseros), la Behetria « de mer à mer » peut à 
tout moment se donner le nouveau seigneur qui lui plait; et 
la Behetria de lignage, héréditairement placée sous la protec- 
tion d’une famille déterminée, a constamment la même 
liberté de choisir pour seigneur, entre les chefs de famille 
de ce lignage, celui dont la protection promet d’être le plus 
efficace. » … « Le lien qui rattache au corps politique affaibli 
chacun des membres de la Behetria n'est cependant pas tout 
À fait rompu... Pour que les libres puissent se constituer 
en Behetria il leur faut préalablement obtenir l'autorisation 
royale. De même lorsqu'il s'agit de transformer la Behetria 
en senorio ordinaire, de faire des habitants libres de la Behe- 
tria des solariegos, les habitants de la Behetria qui veulent 
se faire les solariegos de leur seigneur, sont obligés de de- 
mander au roi que sacando los de la condicion de Behetria los 
traga solariegos y de tale haga donacion al senor » .… « Le libre 
de la Behetria comme celui de la villa liberorum des textes 
francs fait partie du corps politique, redevable de ce chef à 
la royauté de certains droits et sous plusieurs rapports sou- 
mis ezclusivement à elle. De là, dans la Beherria, l'exercice 
exclusif pour la couronne de la Haute Justice, l'obligation 
pour les membres de la Behetria du service personnel en 
temps de guerre; enfin le partage égal entre la royauté et le 
seigneur du produit de tous les droits que lève ce dernier : 
Las siete partidas, Partida IV, tit. 95, loi 4. « Et de todo pecho 
que los fidosalgos levaren de la Bchetria dè el rey de haber la 
meytad. » Et je coucluais, p. 169 : « La Behetria c'est la villa 
liberorum plus le développement parasite d'un droit privé de 
protection, qui relègue au second plan le droit royal, sans 
l'effacer Lout à fait (1). » 

Le rapport, l'identité de la Behetria (benefactoria) et du 
patrocinium ne sont-ils pas évidents ? 


(1) « La vie judiciaire de la Behetria, ajoutai-je, ne nous est malheureuse- 
ment pas mieux connue que la vie intérieure de nos villæ liberorum », 
p. 170. 
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« Omnis homo habeat seniorem eum qui benefecerit illi, » 
dit le Fuero de Léon. 

Las Siete Partidas, Parte IV,t. XXV, 1. 3 répètent : « E 
Behetria tauto quiere dezir corno heredamiento que es suyo 
quito de aquel que bive en el : e puede rescebir en el por senor 
à quien quisiere que mejor le faga. » 

Le principe de la Behetria, comme celui du patrocinium, 
c'est le besoin de protection. Le puissant offre sa protec- 
tion; le faible la sollicite contre promessse de paiement 
d'un droit. Entre le protecteur et le protégé il s'agit d’un 
véritable contrat, do ut des, dont la durée est subordon- 
née à l'observation mutuelle, par les deux parties, des 
conditions arrêtées entre elles : nous avons vu que la plupart 
des Behetrias sont temporaires, subordonnées à la volonté des 
parties : « Præcipimus ut homo qui est de benefactorio cum 
omnibus bonis et hereditatibus suis eat liber quocumque 
voluerit, » dit le Fuero de Léon, $ 13 (1). Quelques-unes 
seulement sont héréditaires: d’autres héréditaires dans la 
famille avec faculté pour les protégés de choisir comme 
patron celui des membres de la famille qui leur plait le plus. 
Tout comme lorsqu'il s'agit du patrocinium, lorsqu'il s’agit 
de la Behetria le protégé peut étre un individu ou un village 
entier. « La Behetria se estendia no solo à las personas y sus 
heredades sino à las villas y poblaciones », dit Munoz (2). La 
plupart du temps, il s'agit de villages entiers, mais ce peut 
être aussi bien des personnes isolées qui obtiennent la pro- 
tection du puissant. Muñoz nous donne un excellent exemple 
de behetria de personne à la note 44 de la page 141. 


Quelle est exactement la condition de ces personnes iso- 


(1) Muñoz, « colecio de fueros », p. 64, 

(2) Coleccion de Fueros, p. 140. Je cite le passage entier qui a son intérêt : 
« Las personas libres à ingenuas que no habitaban las villas d poblacions de 
alguna consideracion no tenian otro medio para evitar tantos malos que el de 
buscar la proteccion de algun poderoso que se obligase à servir les de escudo 
contra la opresion de los fucrtes, mediando siempre algunas pequenas pres- 
taciones en señal de reconociniento. Era una specie de vasailage que el hombre 
libre aceptaba, peroque era dueño de dejar tan luego como el señor cesase de 
prestar proteccion a su persona, familia y seguridad a sus bienes y here- 


dades. » 
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lées ou de ces villages qui entrent dans le rapport de protec- 
tion qu'on appelle la behetria? — Ces personnes et ces villages 
sont évidemment et restent de condition libre. Nous avons 
vu, dans le passage que nous avons cilé, de notre étude sur 
Le droit de propriété dans la société franque, que la « haute 
justice dans la behetria appartient au roi », que les hommes 
qui en font partie doivent le service de l'ost au souverain, 
qu'enfin de tous les droits que leur patron perçoit sur eux 
le roi doit avoir la moitié. Tout cela ne sont-ce pas autant 
de marques de l'ingénuité de leur condition ? D'autre part, 
combien de textes distinguent avec le plus grand soin et le 
plus neltement les villages de behetria des villages dont la 
condition est autre et dépendante. Par exemple, dans l'Orde- 
namiento de Alcala, la loi 27, XIII (1) sépare les uns des autres, 
aussi nettement que possible, « los solares de las Behetrias, 
e los de los Abadengos, et los de las Encartaciones, et los de 
los Solariegos. » Les « solariegos » sont les villages appar- 
tenant à des individus privés » les 4wpta êoulixe ; les Abadengos 
sont ceux qui appartiennent aux monastères ; dans la plupart 
des textes, à la place de la mention de « los de las Encarta- 
ciones » figure la mention de « los solares de Realengo », 
les immeubles dépendant du domaine royal. — La condition 
de la Behetria diffère de la condition des autres catégories de 
villages. Les habitants de la Behetria peuvent se faire les 
solariegos de leur patron, à condition d'obtenir le consente- 
ment du roi. 

Nous avons au reste le témoignage direct des textes. La 
personne à laquelle le Fuero de Léon, que nous avons cité 
($ 13) (2), permet ainsi de se choisir librement un seigneur n’im- 
porte où il lui plait : « eat liber qucumque voluerit » ne peut 
être que libre de condition. D'autre part, l’hgreditas de ces 
personnes parait dans ce même fuero ($ 10) de Léon qualifiée 
d'ingenua : « Si vero in hereditate ingenua nupcias fecerit 
habeat hæreditatem mulieris integram ». Le $ 9 paraît s’oc- 
cuper de cette même hæreditas. Les $$ 11 et 10 l’opposent 


(1) « Los Codigos españoles concordados y anotados, » t. I, p. 477. Madrid, 
Antonio de San Martin, 1872. 6 vol. in-4, 
(2) Muñoz, Colecio de fueros, p. 64. 
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à une autre hæreditas dont on dit qu'on l’a « serviendo pro 
ea » et qu'elle est une « hæreditas regis quæ tributa fiscalia 
reddit (1). » 

Comme pour le patrocinium, c'est donc surtout la « villa 
libre », les villages qui sont l’analogue des zwpla ékeudepixa, des 
communautés de pauvres de l'Orient, qui sont en jeu dans 
l'établissement de la Behetria espagnole (2). 

Puisque la Behetria est une institution légale et qu'elle ne 
peut se développer qu'aux dépèns des communautés de 
villages libres, on ne doit naturellement pas s'attendre à 
trouver dans les dispositions du législateur espagnol le pen- 
dant de celles par lesquelles le législateur romain et le lé- 
gislateur byzantin ont tout fait pour empêcher précisément 
les xowôrntes zevétuv de tomber sous le patronage des puissants. 

En une matière touchant de si près au bon ordre de l'état, 
le législateur espagnol n’a pu se dispenser pourtant de poser 
quelques principes relatifs à l'établissement de la behetria. 

Voici en quels termes s'exprime la loi 31 qui domine toute 
la matière : « Ninguno Fijodalgo non resciba behetria donde 
no es natural à non la hà por herencia por poderoso que sea 
et, si la rescibiere, tomegela el Rey e entreguela a aquellos 
a quien la tomû è hague al Rey otro logar solariego tal como 
aquel que tom por fuerça à el prescio del. » 

La behetria constituée, des dispositions législatives la pro- 
tègent contre l'envahissement des autres puissants et contre 
l'achat des biens des protégés par les nobles ou même par 
le patron et les membres de sa famille. Le $ 9 du Fuero de 
Léon ordonne « ut nullus nobilis sive aliquis de benefactoriæ 
emat solare aut hortum alicujus junioris nisi solum modo 
mediam hereditatem de foris (?); et in ipsam medietatem quam 


(1) Le texte est très difficile à saisir; et, pour en établir le sens, il serait be- 
soin de longues discussions dans lesquelles nous ne pouvons entrer. M. Muñoz 
n’a pas toujours, si nous ne nous trompons, bien compris; on retrouverait ici 
en gros les mêmes distinctions que nous avons établies dans notre étude sur 
Le droit de propriété dans la sociélé franque, chap. III, p. 39 et suiv., et les 
88 3 et 4 de l’Appendice, p. 161-170. 

(2) La Novelle de Tibère, 8 3, parle de patrocinia établis également sur des 
xwp{a éEaxtwprua À Bovheutixé ñ Étèpors Édwç ryooñxovra. — Mais ce n'est pas évi- 
deminent le cas normal. Le grand, le sénateur qui protège les autres doit nor- 
malement pouvoir se protéger lui-même. ; 


EN DROIT BYZANTIN. 155 


emerit, non faciat populationem husque in tertiam villam. » 


D'une manière générale, dans la société espagnole, le droit 
de retrait existe au profit des membres du groupe : le prin- 
cipe sur lequel il repose est celui de l'éuoreke. Le bien ne 
doit pas sortir du groupe de la seigneurie. Les Codes sont 
remplis de textes formulant ce principe. J'en citerai deux 
seulement : 

Dans l’Ordenamiento d'Alcala, loi 13, t. XXXII (1), je trouve : 

« Ningunt Solariego no pueda vender nin empennar, nin 
enagenar cosa de aquello que fuere del solar salvo ende a 
otro solariego que sea vassallo de aquel sennor cuyo es aquel 
solar. » | 

Êt la loi 27, même titre (?), qui pose le principe dans toute 
sa généralité : 

« Si acaescieren debdas à fiaduras que deban algunos que 
moran en los solares de las behetrias, e de los abadengos e 
de las encartaciones e de los solariegos e fueren a vender las 


heredades por las debdas que deben, non las puedan comprar 


sinon aquellos que son de la behetria las de la behetria, à los 
que son del Abadengo las del Abadengo, et los que son de la 
encartacion los de la encartacion, e los del solariego las del 
solariego ; et si otros estrannos compraren, el senior de 
qualquier destos logares lo pueda entrar todo aquello que 
fuere vendilo. à cambiado segunt dicho es ..… que non seria 
raçon nin derecho que los señores perdiesen los derechos 
nin sus infurciones por los baratas e enagemientes que ficie- 
ren aqgellos que moraren en los solares; todas las cosas et 
los logares et las heredades de los solares non pueden ser 
vendidas nen enagenadas sinon con aquella carga que han 
los sennores en ellas. » 


(1) Collection des Codes, t. I, p. 474. 
(2) Ibidem, p. 471. 
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